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CHAPITRE PREMIER. 

Ce ^*ont été les communes. 

L ES plus grands états se sont formés par la 
réunion successive de diverses portions de 
territoire , de diverses masses de population 
qui apportaient, dans cette agrégation plus 



CHÂP. X. — B 



^ ittu Tolontaire , dea cou- 
j^iotëréts particuliers. 
CHAP. XI. — ^ .^toîs, ces inte'rêts, ont été 

CHAP. Xll. - ^v»o"S' ^^^ gardé plus ou 

CflAP. XIII. ^^^ positive du droit; mais, 

* .^iWsavec justice ou avec vio- 

49 existaient* ptfe moins. En ce 

\^0^es sont plus anciennes que 

^^^, comme disent les savans 

^^ ordonnances de nos rois. 

^li^phes raisonnent toujours sur la 

^'^ la supposant formée d'individus 

laissent' sans autres titres que les 

i. ^lurels de Thomme , ceux que la Pro- 

^e a institués en créant l'homme tel 

j est. L'histoire nous montre les nations 

^ ttO aspect plus réel et plus pratique , en 

^ assignant pour origine une association 

j^ communes. 

Dans toute l'Europe , il est resté des traces 
des communes et de leur existence propre : 
en généralla chaîne des droits positifs n'a pas 
été complètement rompue. Ils ont pu avoir 
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plus ou moins de force. Tantôt le pouvoir 
absolu a respecté quelques-unes de leurs for- 
mes^ tantôt ils ont servi d'origine et de ga- 
rantie à la liberté. En France ^ la révolutioa 
a anéanti les droits positifs ; elle a procédé 
comme une théorie sociale ; elle a proclamé 
les droits naturels des individus ; elle a pré- 
tendu les mettre en harmonie avec les be- 
soins de la société entière , sans reconnaître 
les sociétés communales qui existaient dans 
son sein ; elle a anéanti les communes , et 
les a englouties dans la nation. 

Il est superflu d'examiner si , en cela comme 
en beaucoup d'autres choses, la révolution 
n'a pas seulement manifesté une destruction 
déjà consommée. Oa pourrait montrer faci- 
lement que les droits des communes n'avaient 
pas plus de fixité ni de garantie que tous les 
autres droits publics de la monarchie fran- 
çaise. On pourrait faire une longue histoire 
de toutes les variations et de toutes les incer- 
titudes qui régnaient aussi-bien dans la con- 
stitution de la commune, que dans ce qu'on 
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souyeat contrainte que volontaire , dea cou- 
tumes y des lois et des intérêts particuliers* 

Ces coutumes y ces lois, ces intérêts, ont été 
plus ou moins reconnus, ont gardé plus ou 
moins l'apparence positive du droit; mais, 
qu'on les ait traités avec justice ou avec vio- 
lence , ils n'en existaient' pl^ moins. En ce 
sens , les communes sont plus anciennes que 
les monarchies, comme disent les savans 
éditeurs des ordonnances de nos rois. 

Les philosophes raisonnent toujours sur la 
société, en la supposant formée d'individus 
qui se réunissent' sans autres titres que les 
droits naturels de l'homme , ceux que la Pro- 
vidence a institués en créant l'honune tel 
qu'il est. L'histoire nous montre les nations 
sous un aspect plus réel et plus pratique , en 
leur assignant pour origine une association 
de communes* 

Dans toute l'Europe , il est resté des traces 
des communes et de leur existence propre : 
en général la chaîne des droits positifs n'a pas 
été complètement rompue. Ils ont pu avoir 



plus ou moins de force. Tantôt le pouvoir 
absolu a respecté quelques-unes de leurs for^ 
mes^ tantôt ils ont servi d'origine et de ga* 
rantie à la liberté. En France , la révolution 
a anéanti les droits positifs ; elle a procédé 
comme une théorie sociale ; elle a proclamé 
les droits naturels des individus ; elle a pré- 
tendu les mettre en harmonie avec les be- 
soins de la société entière , sans reconnaître 
les sociétés communales qui existaient dans 
son sein ; elle a anéanti les communes , et 
les a englouties dans la nation. 

Il est superflu d'examiner si , en cela comme 
en beaucoup d'autres choses, la révolution 
n'a pas seulement manifesté une destruction 
déjà consommée. On pourrait montrer faci- 
lement que les droits des communes n'avaient 
pas plus de fixité ni de garantie que tous les 
autres droits publics de la monarchie fran- 
çaise. On pourrait faire une longue histoire 
de toutes les variations et de toutes les incer- 
titudes qui régnaient aussi-bien dans la con- 
stitution de la commune, que dans ce qu'on 
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appelle la constitution du royaume (i). Il 
suffit de reconnaître la situation où nobs 
somnîes. 

Le premier but des sociétés communales 
fut de conserver ou d'acquérir une protection 
que les souyerâins ne pouvaient pas accorder à 
leurs sujets. Les rois de France ^ impuissàns à 
défendre les communes contre la tyrannie 
des seigneurs , autorisèrent ces corporations 
«de citoyens à cliercfaer en elles-mêmes des 
garanties contre le désordre et l'oppression ; 
d'autres fois ils reconnurent pes droits com - 
me existans avant la réunion des provinces 



(i) La cause du mal, sire, vient de ce que votre 
nation n'a point de constitution ; c'est une société 
composée de divers ordres mal unis , d'un peuple dont 
les menibres ti'ont entre eux que trës-peu de liens so- 
ciaux , oîi par Conséquent personne n'est occupé que 
de son intérêt exclusif, oii presque personne ne s'em- 
barrasse de remplir ses devoirs ni de connaître ses rap^ 
ports avec les autres. 

(M. Turgot , Mémoire au roL) 
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à la France. Conformément aux idées de i^à 
t6iTip$-là^ les véritables communes fprënt 
constituées dans des droit^ p<^iti€|uesj pai! 
il ne ^uffi$ait pas à upe ville d'avoir ^ cou- 
tume , sa justice ^ lelection de se3 magistmtei» 
1^ répartijtion de ses iaxes^ pour être une 
commune : tant qu'elle ne jouissait de cep 
avantages que sous lautorite' royale / elle vi* 
vait par grâce , et nou par droit. ïille devait de 
plus ètr^ reconnue e^ autorisée àseformer en 
association indépendante ( i }i eUe devait pren^ 
dre rang^parmi 1^ membres de .cette £^dérâ-^ 
tion féodale danMe roi était le chef; jelle était 
pour siimi dine infôodiée à eUe^jnânae. U faK 
lait 9 alors y n'«tre pas moins que souverata 
pour pouvoir être lib^e. 

C'était dooc da.us dc^ ii^titMiions locales 
qpe le$ citoyens allaient chercfaier t^w les 
hien^i^s que, danëles idées actuelles ,. on 
i:9pgid^rie maintenant poflwe ; le devoir^ le 






• • • i 

(i) Collection- des Ordonnances (fes rois de France ^ 
tome îi/. . 
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but spécial du gouvernement des nations. 
Mais f à mesure que le pouvoir du monarque 
acquit une force plus grande^ son interven- 
tion devint plus efficace pour procurer le bon 
ordre aux peuples. 11 pouvait de mieux en 
mieux défendre les communes contre les sei- 
gneurs. Gomme le carictère principal de 
l'histoire de France a été la lutte soutenue 
contre les seigneurs ^ à la fois par l'autorité 
royale et les communes , et les secours mu- 
tuels qu'elles se sont sans cesse portés , il ar- 
riva que , lorsque cette lutte fut terminée, la 
nation et les communes n'ayant jamais reçu 
qu^aide.et protection de la couronne, ayant 
vécn sans méfiance et sans précaution avec 
cette bienfaisante alliée , se trouvèrent sans 
nulle garantie contre elle, quand elle fut le 
pouvoir unique. Ainsi disparurent successive- 
ment presque toutes les libertés communales; 

« 

elles cessèrent surtout de protéger en rien les 
droits généraux des citoyens. Si quelques-unes 
ont subsisté jusqu'à ces derniers temps , avec 
grand honneur et avantage, elles s'étaient 
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insensiblement restreintes à la gestion des 

intérêts locaux , et à une action sur la forme 

de l'impôt. 

Cependant , ces derniers restes de nos 
vieilles coutumes y ces débris d'une constitu- 
tion qui a'avait jamais été complètement éta- 
blie ni reconnue ^ servaient de point d'appui 
à TopiniouiL étaient encore utiles pour rassemr 
bler les citoyens par quelques liens communs» 
11 n'y avait point de droits : non-seulement ils 
n'étaient pas écrits^ce qui nesignifîe.pas grand'- 
chose ^ mais ils n'étaient ni avoués^ ni res- 
pectés. Toutefois^ dans la nation comme dans 
le gouvernement ,. il existait des corporations 
de citoyens* Par cela seul le pouvoir absolu 
rencontrait des obstacles : rien ne le guidait » 
mais il était parfois contrariév 

Ce fut sous le règne ues deux fondateurs de 
Végalîté en France, le cardinal de Richelieu 
et Louis XIV y que disparurent complète- 
ment les dernières traces vivantes du règne 
féodal où les libertés communales siéraient 
venues encadrer comme exception et comme 
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féxkiède. Alors commença ce qu'on nomme 
Tadministration (i) : tout pouvoir et tout 
droit politique ayant disparu devant Tautorité 
fbyafe , les citoyens se trouvèrent en relation 
£recte avec elle ; il fallut qu'elle veillât à leur 
faire accomplir les obligations qu'elle leur 
imposait. Ce fut pour lors un grand bienfait; 
Tordre , si long-temps troublé , se trouva ré- 
tabli par cette intervention universelle du 
monarque. Mais la source des institutions na- 
tionales était tarie ; les principes de la vie 
étaient retirés à tout pouvoir intermédiaire j 
toute communication régulière du souve- 
rain avec le peuple , toute action légale de 

l'opinion générale ^ étaient interdites (2). 

' ■■ ,■>-,-—.•..• - .- - 

( I ) Sous Louis XIV, notre gouvernemeat s'est tout- 
à4kit arratt^é Mir un noHTeati système » qiii>est la Vo- 
bntë dwolue dés inmistres. Von ft abrogé tout ce 
qw ^partageait <oeU^ autorité. 

(M. d'Argenson , Gouvernement de la France.) 

(2) Les peuples sont sounû>, au point de n'avoir pas 

la force de connaître oii sont leurs véritables intérêts. 

( M. d'Argenson , Gouvemcmeni de la France*) 
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Sans agrandir trop notre sujet, sang re- 
diercher les effets généraux de ce gouvw-^ 
nement, que tempérait seulement l'influence 
irrégulière qu'ayait Tesprit public sur ia. 
conduite des ^afiEaires de Tétat^ ne parlons 
que de radmiaistration ^ et rappelons dans 
quel état d^>lorable elle fut jetée aossk&^t 
après la mort des hommes remarquables 
qui rayaient créée peûdanl; la première, ^iw 
tie du rè^e de Louis XIV. Le Jeu-végu» 
lier de la machine ne aurvéonC point k ne^ 
lui qui l'avait mise en activité^, après :Gf>l^ 
bert^ i'administmtion générale du royaume 
fiit une triste succession de faiblesse y^d'inca^ 
pacité et de mauvaise foi. Lorsqofjdes iatén^ 
tîons pures et des vues éclaitoes appamrpnt 
dans les mmistènes y tant fd'bbstattles s^oppo»- 
aaient au bien public, iqoe.:les tentartjivcs les 
plus heureuses n'étaienl qne passagères» «i t( 

Que si nous deaçoiidonB a^x Gosnmissxiras 
départis pour représenter l'autorilé ministé*- 
rielle dans les: provinces ^ nous tilouvons'des 
témoignages 4>ien plus unîversttfe et; plus ^o^ 
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que radministratisar locale cessât d'être des^ 
poliqne. Ils y il^pelaient une représentation 
locale ; ils reeonnaissaient <{iiç la survdlUnce 
venue d'en haut était £ûble et presqiieiUu$oire> 
en comparaison da contrôla veno d'en-bas. 

Le plus 60uv«at mêine il n'entrait dans de 
telles propositions îaueùne idée dé chercher 
des garanties aux droits politiques ; c'était en 
respectant là puis^gncq absolue et iégislatire 
de la couronne , qu'on souhaitait de voir ses 
comniaiidemen& {Ans régulièrement obéis: 
Sons dpute de plus fautes garanties seraient^ 
par la force des oHopes i vepùe^ se placer là ; 
maïs tÀOf^ on n'y pensait pas. * 
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CHAPITRE ÎI. 

Ce que pourraient être les communes. 

Maintenant ce n'est plus dans «ne repré- 
sentation locale y ce n'est plus en faisant con- 
trôler les agens d'exécution par des délibéra- 
tions civiqties qu'il faudrait chercher ou es- 
pérer les garanties positives des droits publics. 
La charte y a pourvu^ ou doit y pourvoir. La 
liberté individue&e, la propriété^ l'iiodustrie, 
la loyale administration de la justice, Féco^ 
nomie des dépenses publiques y sont tous la 
sauvegarde de nos formes centrales de gou«^ 
vernement. Le libre vote de l'impôt , la dis- 
cussion publique , la triple volonté nécessaire 
pour la loi , la responsabilité des ministres , 
le droit de pétition , la liberté de la presse y 
quand elle aura recouvré la publicité qui la 
rend efficace , composent un système de 
défense autour des droits des citoyens. 
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Toutes I^es idées actuelles sont dirigées dans 
cette voie, et ce serait aller contre l'o- 
pinion le plus généralement accréditée que 
de confier aux institutions communales le 
soin d'établir et de conserver la liberté. En 
effet, dans cette sphère restreinte, le contrôle 
destiné à défendre les faibles contre les puis- 
sans , ou le citoyen contre les injustices de 
l'autorité, serait exercé par une délibération 
obscure et sans énergie , par une opinion peu 
éclairée et dont la voix ne retentit pas au loin; 
tandis que, dans la sphère plus ample des in* 
téréts généraux , le violateur d'un droit a 
au-dessus de lui toute la hiérarchie des magis- 

« 

trats publics, beaucoup moins accessibles aux 
partialités personnelles que les magistrats lo- 
caux; puis, pour se garantir de l'erreur ou 
de l'injustice.de ces magistrats , l'opprimé a 
pour recours une vaste publicité, l'opinion 
générale, et l'intervention directe ou in- 
directe des chambres. 

Il ne faut donc pas s'étonner si la France se 
passe si facilepient de toute institution com- 
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munale ; si^ depuis sept années qu'elle a cessé 
devoir un gouvernement absolu, elle en con- 
serve, sans nulle impatience populaire, tout le 
mécanisme d'exécution. Chacun pouvant jouir 
librement de sa personne , de sa propriété , 
de son industrie , n'a pas beaucoup à souf&ir 
de la gestion plus ou moins raisonnable des 
intérêts de localité. Les contestations avec 
le fisc se règlent presque toutes d'après le 
droit commun , devant les tribunaux ordi- 
naires ; les impôts de répartition sont, il est 
vrai, sous la juridiction administrative; 
mais les bases, de la contribution foncière , 
tout impar&ites qu'elles soient , sont assez 
Gxes pour ne pas admettre beaucoup d'arbi- 
traire. (Tétait la grande calamité de la gestion 
des intendans ; c'était surtout pour se garan- 
tir de l'impudente iniquité des répartitions 
d'impôts , que l'on réclamait si vivement des 
administrations provinciales ; aujourd'hui les 
garanties sont placées ailleurs , elles résultent 
de la meilleure législation d'impôts qui existe 
ea Europe. 
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Des chemins plus ou moins bien réparés , 
des constructions négligées , de très-petites 
dépenses mal faites , des jouissances commu- 
nes en mauvais ordre , des conseils généraux 
ou municipaux qui votent comme souscrip- 
tion volontaire une contribution forcée sur 
des citoyens dont ils ne sont pas les délégués ; 
ce ne sont pas là encore de ces graves abus 
qui soulèvent les mécontentemens populai- 
res. Chacun les remarque sans doute ; mais 
le citoyen n'ayant aucun moyen de les pré^ 
venir , n'ayant pas une action quelconque à 
exercer sur ce qui le touche de si près, n'en 
vaque pas moins au soin de ses intérêts pri-^ 
vés, à Texercice de son industrie, et t&che de 
prendre sa part dans la merveilleuse prospé- 
rité dont la France jouit en ce moment. 

Mais pour n'être pas encore apparens , les 
effets de cette indifférence sociale, de ce 
complet isolement de chaque citoyen dans 
son propre intérêt , n'en sont pas moins tris- 
tes et menaçans. Aucun, n'étant pour rien 
dans la chose publique , se trouvant séparé 
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de toute action politique y s accoutume cha<- 

que jour de plus en plus à regarder le gouver^ 
nement comme un pouyoir étranger, qui , 
moyennant un tribut , vous doit repos , jus- 
tice et bien-être. Tout le monde ne peut pas 
être député , ni même électeur ; les discus- 
sions publiques des chambres ne sont pas à la 
portée de tous. Il est des intérêts plus res^ 
treintset plus positifs qui seraient l'aliment . 
naturel de l'activité et de la connaissance des 
citoyens. Au lieu de cela, il n'existe pas, daDS> 
les provinces, un objet quelconque qui puisse* 
occuper les esprits , absorber les ambitions i 
former aux affaires par l'expérience , remet** 

■ 

tre les imaginations vides dans le vrai et dans 
le positif. Les vieilles rancunes de la révohi.- 
tion, la résurrection de quelques sottes va^ 
nit^ qui en ont recruté d'autres nouvelles et 
plus ridicules , l'ignoble sollicitation des em- 
plois , les jalousies et les haines toujours crois- 
santes, la lecture des^ journaux et des bro- 
chures de sa propre opinion , les intrigues 
ministérielles et les cabales des chambres tra- 
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vefttîes à tJ^reats une casdade detrommerages t 
tel est le spedade de la politique de pro- 
vince. Tandis^ qu'au-dessous de ce vain par- 
lage, restreint à un bien plus petit nombre d'in« 
dividos qu'on ne le pehse^ la foule des citoyens 
s'occupe avec ardeur et persévérance dû soin 
d'améliorer sa situation par l'industrie, le 
commerce ou l'économie } se plaint du gou- 
vernement dès. qu'il y a une trirconstance 
quelconque qui n'est pas favorable; le rend 
responsable* de la baisse et de la hausse des 
marchandises et des denrées; s'aigrit contre 
lui'^^ème à propos de l'intempérie des sai- 
sons ; ne veut être gênée en rieû par lui , et 
veut qu'il réponde de tout; par imprévoyance 
etjdéfant de lumière , ne s'attache pas à l'or^ 
dre de choses qui lui est bon , et ne sait d'au* 
tre inquiétude que : te Me fera-t-on porter 
h double bât, double charge? )i 

La libre et régulière gestion des affaires 
locales- n'est donc pa^ une question indiffé- 
rente aux droits publics , ni restreinte à son 
objet apparent. L'habitude de traiter avec 



indépendanoe les intérêts qui sont à leur 
portée, de délibérer sur ce que leur vue et 
leur esprit embrassent facilement, de se réu- 
nir et de se concerter pour faiire prévaloir 
une conviction éclairée , donne aux citoyens 
un caractère de force et de sagesse , les tire 
de l'isolement et de l'apathie , leur enseigne 
à connaître et à aimer l'ordre public, et en 
même temps à ne point trembler docilement 
devant les hommes revêtus de puissance. Des 
.occupations de cette nature entrent comme 
élément nécessaire dans les mœurs d'un pays 
libre é Si la France continuait à n'offrir d'au-* 
tre constitution sociale qu'un gouvernement 
et des sujets , on aurait vainement tenté de 
donner k ce gouvernement des formes de dé*^ 
libération et de liberté, la nation n'en acquer^ 
rait ni plus de sécurité , ni plus de dignité. 
Le moindre changement arrivé dans la ré-* 
gion élevée et étroite des pouvoirs politiques, 
un succès obtenu par surprise, ime intrigue 
qui déplacerait qaelques hommes, une sédi«« 
tion qui jetterait l'épouvante, après avoir 



tout changé au centre^ trouveraient un peuple 
incapable de toute résistance régulière , un 
servile troupeau qui attend son sort sans sa- 
voir y influer^ et qui ne connaît que la bas- 
sesse ou la révolte. Le gouvernement repré*- 
senlatif posé sur la constitution sociale du 
bas-empire ne pourrait y prendre racine ^ ne 
saurait y fructifier; il ne serait bientôt plus 
qu'une forme vaine et mensongère. 

De cette espèce d'interdiction générale des 
citoyens^ il résulte que le gouvernement reste 
chargé d'agir pour tout et pourrons; et ^ en 
conséquence, de couvrir le territoire d'em* 
ployés exécuteurs de ses ordres. Le pouvoir 
descend ainsi du souverain aux individus sans 
autres intermédiaires que ses serviteurs. Rien 
ne se £iit que par commandement et obéis- 
sance. C'est ce que les hommes senséi avaient 
déjà observé autrefois en examinant le ré- 
gime des i^^endans. L'autorité y était sans 
doute plus arbitraire que .dans notre adminis- 
tration actuelle; pourtant elle était moins 
minutieuse et ne pénétrait pas ainsi dans les 
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moindres veines de la vie sociale, a Cette 
» institution, disait M. de Boulainvilliers, dé-* 
» trait les liens sacrés de la société , nons ré- 
» duisant à vivre attentifs à nos seuls inté- 
» rets. M 

Au contraire, dans une société bien con* 
stituée 9 la volonté et le bon gré des citoyens, 
non-seulement entrent comme élémens dyis 
les lois et la conduite générale de l'état , au 
moyen d'une délégation fictive ; mais par une 

combinaison plus réelle encore vienne;nt ai- 
der à l'exécution de ces lois , au maintien du 
bon ordre, à l'amélioration de toutes choses. 
Le supérieur exerçant une influence libre et 
bien&isante surles inférieurs remplace l'action 
rude des préposés de l'autorité. Des liens d'af- 
fection , de confiance et d'habitude sont sub- 
stitués a des relations qui ne supposent ni 
n'entretiennent aucune affection pour le gou- 
vernement. De la sorte on a des magistrats ; 
aujourd'hui il n'y a que des employés. Qui 
dit m^gistrat, suppose l'obéissance à des de- 
voirs fixes, la responsabilité propre; qui dit 
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einplojé, suppose l'obéissance à la volonté 
d'un clief , et l'absence de toute détermina-* 
tion personnelle. En ni|ème temps^ pour que 
celte autorité patronale du supérieur puisse 
garder ce caractère libre , et que la préémi-* 
iience reiste une magistrature et non un avan- 
tage individuel^ il est nécessaire que les ci«- 
toyens soient appelés k la créer ou à la con- 
firmer, soit par leurs suffrages, soit par leurs 
délibérations. 

Et ainsi une administration des intérêts lo- 
caux instituée sur de telles base» ferait naître 
et perpétuerait les deux élémens les plus mo- 
raux et les plus salutaires qui puissent garantir 
la liberté d une nation : l'esprit d'association 
entre les citoyens , qui est le principe des 
communes; et Temploi des supériorités so- 
ciales àTintérêt général, qui est le seul prin« 
cipe juste et raisonnable de l'aristocratie. 

Une loi sur l'administration doit donc se 
proposer ce double but : le bon ordre dans 
les affaires, et une meilleure constitution de 
la société. L'on poijirrait dire que le second 
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point est beaucoup plus important que le 
premier; mais ils sont si intimement liés, que 
le meilleur mode d'administration doit être 
aussi celui qui créera dans la nation le meil* 
leur esprit public et la meilleure biérarcbie 
sociale. Examinons d abord quels élémens de 
biérarcbie oJBTre la France actuelle, et corn* 
ment ils pourraient être appliqués à Ugtilité 
génârale. 
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CHAPITRE m. 



De ce qu'a été raristocratîe. 



Beaucoup d'écrivains ont douté que la consti- 
tution féodale ait jamais produit un ordre lé- 
gal et régulier ; il leur a semblé que le pou- 
voir absolu du fort sur le faible n avait pas 
dû , quoique la raison , l'honneur et la reli- 
gion le tonseillassent , prendre habituelle- 
ment un caractère paternel et protecteur. Ils 
n'ont vu dans ce régime qu'une continua- 
tion de l'état de conquête mal mitigé par 
des garanties incertaines , une absence de 
toute puissance publique, une usurpation 
continuelle, une véritable barbarie. D autres, 
au contraire, ont voulu expliquer comment la 
constitution d'une nation pouvait consister 
uniquement dans la classification de ses ci- 
toyens, comment ce pouvait être Tunique 
garantie de l'ordre public. Us ont comparé 
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la domination féodale à une sorte d'autorité 
pater-uelle s'exerçant sur la maison et la fa- 
mille agrandies ; ils ont montré le méca- 
nisme de tous ces petits états de divers degrés 
et de diverses sortes qui , se gouvernant par 
leurs règles intérieures^ devaient se réunir, 
par un lien commun , en une même patrie. 
Peignant ainsi l'idéal de la féodalité, ils Tout 
présentée comme une noble période dans 
l'histoire des sociétés , comme un temps où 
l'existence humaine était libre, grande, forte, 
assujettie par les sentimeùs et les croyances , 
et non pas par des obligations imposées par 
la force publique. Les lieqs mutuels de dé- 
pendance et de protection leur ont semblé, 
d'une nature plus morale que les lois écrites 
et leur joug universel. Le faible a été par 
eux comparé à l'en&nt qu'on doit laisser 

croître avant de le laisser intervenir dans 
les affaires de la famille. 

Quoi qu'il en soit, ce régime ne devait sub- 
sister que dans une société peu civilisée. Pour 
que des hommes puissent se contenter d'une 
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protection variable et arbitraire, pour que 
leur seule garantie soit l'intérêt bien ou mal 
calculé de leurs supérieurs, pour qu'ils se 
tiennent satisfaits des relations du domes- 
tique au maître, il faut que leur existence 
soit encore bien petite et bien restreinte. Le 
labeur grossier du paysan pouvait bien s'exer* 
cer sous cette domination et y trouver quel-* 
que sécurité; mais le trafic, l'industrie, le 
savoir, réclament un autre genre de protec- 
tion, et ont quelque force de plus pour l'exi- 
ger. 11 fallait donc que 'les choses se réglassent 
de manière à ce que la classe sujette pût fedre 
entendre sa voix : la représentation lui fut 
accordée dans les états du royaume. 

Et comme en même temps les relations des 
citpyens entre eux devenaient plus variées et 
plus compliquées, comme la société plus 
heureuse avait besoin que son bien-être fût 
préservé au dedans ou au dehors de trouble et 
d'attaque , la puissance publique acquérait 
successivement plus de force et d'action. Elle 
devenait plus exigeante , elle imposait plus de 
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devoirs aux citoyens; car les droits des uns 
sont les dievoirs des autres. 

La création d'un revenu public , la néces- 
sité de percevoir des impôts fut de toutes les 
circonstances celle qui bâta le plus l'accrois- 
sèment du pouvoir royal , et qui établit le plus 
tôt ses rapports avec le gros de la nation. En ef* 
fet, lorsqu'on commença à demander d'abord 
des tributs aux possesseurs féodaux , ils furent 
si rudes percepteurs des deniers publics , ils 
taillèrent haut et bas leurs vasikux de telle 
&çon, qu'il en advint les plus sanglantes ré- 
voltes qu'on ait jamais vues. Les narrateurs 
contemporains n'assignent poipt d'autre cause 
aux massacres de la Jacquerie. 

L'oppression inique des inférieurs par les 
supérieurs^ la prévarication continuelle de la 
magistrature ifodale^ non-seulement révol- 
taient la justicCi mais amoindrissaient, par le 
désordre, les forces de la nation et le pouvoir 
des rois. Ainsi la couronne se trouva faire 
cause commune avec les victimes de ce règne 
de violence; elle profitait chaque jour de leur 
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émancipation; Plus la chsse inférieure deve- 
nait nombreuse^ riche, éclairée et indus- 
trieuse, plus elle pi?enait d'espace dans la 
nation , plus les rois voyaient leur rôle s'a- 
grandir. Mais cette union était tacite et invo- 
lontaire. La personne * des rois demeurait 
entourée, investie de la classe supérieure; ils 
ne semblaient régner que pour elle ; et ce- 
pendant lenr autorité, étant sans cesse en 
lutte avec cette aristocratie, se liguait avec 
tous ses eniftmis. Les rois portaient secours 
aux opprimés , mais c'était seulement pour 
réprimer les indociles. 

Tel était le cours de la civilisation , ou, en 
d'autres termes, du bon ordre. Maintenant 
quelques-uns accusent les hommes, les siècles, 
les doctrines, et ne reconnaissent pas les indis* 
pensables lois de la nature d» choses. Ils ne 
veulent pas que les astres aient parcouru leur 
orbite ; ils ne veulent pas que le fleuve coule 
de sa source jusqu'à l'Océan. 

Il ne s'agit pas même ici de prononcer 
quelle époque de la société mérite le plus 
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d'être approuvée et admirée^ quelles mœurs 
offrent un aspect plus grand ou plus poétique , 
quel état social agrandit ou anoblit 4dyan' 
tage Fticistence humaine. Chacun, suivant 
son penchant, peut à son gré distribuer ses 
hommages ou se complaire dans ses idées. Le 
passé , par cela seul qu'il est lei passé, se pré- 
sente toujours comme solennel , et il exerce 
un grand pouvoir sur l'imagination. Elle se 
plaît à en composer un tableaq idéal , et nous 
console des misères du temps présent en 
créant des âges- d'or où ont vécu nos pères. 

Nous ne prétendons pas non plus démon- 
trer que ce progrès des idées et des relations 
sociales soit une carrière indéfinie de per-> 
fectionnement. Peu^être la vie des peuples » 
comme la vie des mortels , n'est- elle qu'unf 
marche JQAiraajiière vers la destruction. Sans 
doute, loraq«49, voyant l'âge s'avancer, on croit 
apercevoir les tristes aymptômes de la décré* 
pitude et de la mort , il est naturel de s'afili«* 
ger profondément. Toutefois, comme chaque 
période de la vie a son tempérament et sa 
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cohstitutiôn particulière^ il importe de Id 
bien connaître pour lui appliquer le régime 
qui lui est propre. U faut apprendre à ne 
point donner à la vieillesse les remèdes de 
l'enfance. Car enfin, si cette carrière mortelle 
des peuples a un but inévitable^ au moins 
peut-il être atteint plus tard ou plus tôt; leur 
vie , si elle doit nécessairement finir, peut au 
moins être rendue meilleure par la force et la 
santé. Et quel moyen d'en retarder et d'en 
embellir le cours, si ce n'est la connaissance 
nette et sans illusions de l'état on Ton se 
trouve, de l'époque critique qu'on doit fran- 
chir, et conséquemment du réginde qu'il faut 
suivre? Dans cette marche de la société, tout 
se tient , tout est indissolublement lié ; Tef^ 
fet de la veille devient cause du lendemain. 
Il n'y a pas un jour qu'on lie puisse imputer 
à celui qui l'a précédé « Le moment qu'on ad^ 
mire contenait le germe infaillible du mo« 
ment qu'on veut blâmer» Vainement discuté^-' 
vous les motifs de blâme ; voyez plutôt lea 
Cuits, efforcez-vous de connaître leur liaison. 



3t 
de chercher comment ils se sont produits 
successivement les uns les autres , et de pré* 
voir leur futur enchaînement. ^ 

Ainsi une classe d'homme avait été rendue 
sujette, parce qu'elle s'était trouvée faihle. 
Delà, elle s'était encore plus abrutie, et par- 
tant il était naturel et raisonnable qu'ielle eût 
des maltnes' : puis, pari le l*epos> elle avait ac-* 
quis .plus de valeur; alors 1 inégalité réelle 
avait diminué^ l'iatervalle de séparation était 
devenu moindre. Une classe intermédiaire 
s'était créée, d'abbrd faible et peu nombreuse, 
puis douée de forces, de richesses et de lu- 
mières. Il avait donclaUu la ménager chaque 
jour davantage : la justice l'aurait enseigné; 
la nécessité y pourvoyait, mieux. 

Ainsi , après quelques siècles » l'édifice 
aristocratique de la, féodalité assise depuis 
long«tempi9, ébranlé par tant d'attaques , 
miné de toutes parts, s'écronla toutrà-£siit 
sous les coups du pouvoir royah 

Mais il résulta des circonstances de cette 
longue lutte un- dénoument qui doit être 
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déploré. En France , la féodalité s'était éta- 
blie par l'avilissement du pouvoir royal et par 
de violentes usurpations. L'avènement de la 
troisième race n'avait même été que l'entre- 
prise d'un grand vassal essayant de régner 
sur ses égaux. En Angleterre , le régime féo- 
dal avait été importé tout d'un coup , par le 
conquérant , avec toute la règle et le bon 
ordre dont il était susceptible. 11 n'y avait 
pas eu de ces grands fiéis , véritables monar- 
chies indépendantes I qui contractaient des 
alliances étrangères contre le souverain , et 
s'agrandissaient hors de la patrie. Ainsi la ré* 
sistance de l'aristocratie féodale avait, dès 
l'abord, pris le caractère collectif. Les rois 
1i' Angleterre n'avaient pas eu à composer 
leur royaume pièce à pièce, par des guer- 
res privées. Ce n'était pas un esprit et des 
résistances individuels qu'ils avaient eu à 
vaincre; de tout temps c'était l'esprit de 
délibération qui avait été leur adversaire. 
Aussi la sanglante agonie de la consitution 
féodale avait été la vacillation de^ institutions 
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publiques cherchant leur équilibre; tandis 
qu'en France, il avait fallu non pas régulari**- 
ser une aristocratie, mais réduire des aristo- 
crates un à un, et enlever à chacun d'eux 

toute sa force. 

Ce fut de la sorte que, lorsqu'on fut par- 
venu par degrés à une nouvelle composition 
de la société , à une autre distribution des 
forces , a des mœurs nouvelles , on se trouva 
livré au pouvoir absolu. L'indépendance de 
la noblesse était éteinte ; nous avons re- 
marqué que rindépendance des communes 
ayant puisé la vie à la même source , avait 
dû s'éteindre en même temps. 

Quelle part doit-on attribuer aux nécessi- 
tés des £atits ? Quelle part à la conduite des hom- 
mes, dans ce qui se passa à cette époque transi- 
toire, dans ce qui , de nos jours , se manifeste 
encore par les plus directes conséquences?G'est 
un problème curieux , impossible k résoudre 
et dont la solution est d'ailleurs superflue. On 
aime cependant à se figurer que du gouverne- 
ment équitable et paternel de Henri IV aurait 

3 
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pu sortir uD negime constitué , et que l'aTenir 
de la France lui aurait dû d'être assuré sur la 
base morale et établie du droit , et non pas 
sur la garantie incertaine et corruptrice de 
l'arbitraire. La fermeté et l'amour de l'ordre 
semblent s'être conciliés sous ce règne , avec 
le respect des formes légales , et surtout le 
gouvernement parait s'être proposé le bien- 
être général , seul but légitime de tout pou- 
voir. C'était d'ailleurs une circonstance émi- 
nemment favorable que la nécessité d'assurer 
à ceux de la religion réformée, le libre exer- 
cice de leurs franchises. Telle est la toute- 
puissance de la justice , qu'il suffit de recon- 
naître , dans son intégrité , le plus petit droite 
pour qu'il répande une contagion salutaire , 
et qu'il recèle en son sein , tout étroit qu'il 
puisse être, la condamnation de toute puis- 
sance despotique. La tyrannie est condam- 
née à être conséquente. Elle est en danger 
par la moindre liberté , et ne doit jamais ou- 
blier d'étouffer jusqu'à la dernière. 
!Nou8 voyons encore qu'Henri IV en domp- 
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tant Tarâtocratie ne travaillait pas à la cot* 
rompre , et ne Êivorisait point ce qui devait 
le perdre et l'anéantir^ l'importance de la 
cour. Dans un tableau d'une couleur trop poé- 
tique, mais cependant assez naïve, que trace 

l'abbé de MaroUe dans ses Mémoires, nous 
voyons quelle était la noble simplicité des 
mœurs en ce temps-là , et la vie campagnar- 
de des gentilshommes; lui-même remarque 
que l'éloignement du monde n'abattait point 
le cœur et ne rendait point les façons gros- 
sières. C'est en gardant une telle position que 
la noblesse eût conservé sa richesse , son in- 
dépendance et le noble patronage qui, désor- 
mais , dans les nouvelles mœurs , devait être 
sa seule supériorité. 

Mais la longue minorité de Louis XIII per- 
dit tout. La résistance à l'autorité reprit le 
caractère de révolte , et d'intérêt privé. Les 
courtisans par leurs cabales conduisirent la 
noblesse à sa ruine , en la prenant pour auxi- 
liaire dans leur haine aveugle contre le règne 
précédent; aversion qui n*est pas le témoi- 
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gnage le moins honorable a Solly et à Hen- 
ri IV. Ce ne fut que lorsqu'uTi fawri mieux 
choisi que les autres , pour parler comme l'au- 
teur dm Gouvernement de la France, eut écrasé 
toutes ces petites et coupables entreprises con- 
tre le roi et la nation y qu'on put avoir la jouis- 
sance paisible de l'ordre public. Mais cette 
jouissance était due à la force , non pas à la 
justice, non pas à l'équilibre des droits. 

Et alors il faut voir en quel état l'aristocra- 
tiesortitde ce dernier combat. Le cardinal de 
Richelieu va nous l'apprendre lui-même ; il 
va nous dire dans quel embarras il se trou- 
vait^ lorsqu'il eut achevé de dépouiller la 
noblesse de toute existence politique, de toute 
fonction publique. Certes , le cardinal n'est 
pas un témoin suspect; car nul n'a jamais eu 
un plus altier dédaio pour le peuple, une 
idée plus superbe de la distinction des rangs. 
Voici comme il s'explique dans son Testa^ 
tament politique. 

Le titre seul du chapitre dénonce la situa- 
tion où Ton se trouvait : « Divers moyens d'à- 
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N vantager la noblesse pour la faire subfiister 

n avec dignité ! » Et alors le ministre se dé» 
bat entre des volontés contraditoires. Ainsi, il 
Ëiut défendre la noblesse contre les préten- 
tions des officiers royaux que le malheor du 
siècle force à créer de toutes parts ; mais il 
fiiut cependant que la noblesse leur soit sou^ 
mise et obéissante» Il faut empêcher cet or* 
dre d'user de Tiolence envers le peuple y 
comme c est son défaut assez ordinaire : il 
est très-imp<Mrtant d'arrêter le cours de tels 
désordres p par une grande sévérité ; et cepen- 
dant il £iut que le peuple conserve tout son 
respect pour la noblesse. 

Quant aux biens , il ne faut rien omettre 
pour que la noblesse conserve les siens et en 
acquière de nouveaux* A la vérité les divers 
mariages qui se font eufchaque fiimille, sont 
une des vraies causes que les maisons les plus 
puissantes se ruinent en peu de temps; mais 
si cette coutume appauvrit les fam'illes parti*- 
culières, elle enrichit tellement l'état, qu'au 
lieu de s'en plaindre , il faut s'en louer. 
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Le cardinal n*j trouve d'autre remède un 
peu efficace , que les bénëfîces ecclésiastiques 
pour les cadets, et encore il. leur veut la 
science et la piété requises. 

(€ Ou pourrait mettre beaucoup d'autres 
}} choses en avant , pour le soulagement de la 
» noblesse , dit-il ; il serait fort aisé de les 
» écrire , mais il serait fort difficile , et peut- 
» être impossible de les pratiquer. i> 

Cependant la justice et le bon sens ensei- 
gnent qu'on ne peut réclamer avantage et 
privilège pour quelques membres de la so- 
ciété, sans leur supposer une utilité quel- 
conque tournée au profit général. Le cardinal 
avait un sens trop droit pour ne pas le sentir. 
Aussi , ayant dépouillé la noblesse de toute 
fonction et de toute prééminence civiles , il 
se rejette sur les devoirs militaires qu'il lui 
attribue y et raiscHine comme si elle avait 
pour emploi spécial et exclusif la défense du 
pays. Car, dit-il, « Dieu semble avoir donné 
» des bras au peuple plutôt pouf gagner sa 
M vie que pour la défendre. » En ce sens , et 
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dans rintérêt commun, il &Uait en effet faro- 
riser et rétribaer ceux qui s'acquittaient de ce 
noble office. Autrement le ministre se &t ' 
tronyé inévitablement conduis à une consé- 
quence bien extrême, et il s'en aperçoit 
lui-même : irGeux*là, dit-il, étant préjudi- 
n ciables au public qui ne lui sont pas utiles ; 
n il est certain que la noblesse qui ne lui 
M sert point à la guerre , n'est pas seulement 
» inutile, mais à charge à l'État. » Et pourtant 
il y avait en cela une dernière illusion. Le 
cardinal, qui avait levé de grandes armées, ne 
pouvait guère ignorer que le temps n'était 
plus ou les hommes d'armes faisaient le sort* 
des batailles et la force des armées ; où seuls 
exercés à la gymnastique militaire, seuls ac- 
coutumés au fardeau d'un vêtement de fèr^ 
les gentilshommes étaient dbtingms par une 
force physique et une intelligence des com- ' 
bats, que ne pouvaient acquérir ces troupeaux 
d'hommes mal vêtus et mal armés qu'ils 
poussaient devant eux. D'ailleurs , les soldats 
n'étaient plus des vassaux levés et amenés par 
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leurs seigneurs j et de même que cette sujë-> • 
tion avait disparu dans Tordre civil , elle ne 
se trouvait p)us exister de droit daD3 Tordre 
militaire. Les troupes soldées s'étaieiHt pro- 
gressivement accrues, et Tinfanterie, cette 
nation des camps , était devenue le foAd de 
Tarmée royale. C'était donc bien complète-* 
ment et sans recours que le gouvernement 
ministériel avait anéanti l'aristocratie fran- 
caise. 

Louis XIV marcha dans cette voie , mais 
s'il ne trouva pas un emploi à la noblesse, il 
réussit au moins à lui imprimer une direction. 
Il sut inspirer un esprit aux individus de 
cette corporation détruite ; ou plutôt il éprou- 
va ^ ce qui est fort naturel , ce que nous avons 
déjà démêlé dans le cardinal de Richelieu. La 
politique du despotisme avait conseillé la 
destruction de la noblesse; le penchant et 
l'habitude entraînèrent à flatter sa vanité et 
à lui donner sans cesse le présent le plus fu- 
neste : la ÊLveur sans le pouvoir. C'est là ce 
que la noblesse se mit à convoiter avec ar- 
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deur. Les grands seigneurs devinrent îes do- 
mestiqnes du palais (i) ; et toute la noblesse 
de France fut cotidamnée à servir de pépi- 
nière pour recruter des courtisans. 

Mais la puissance de tant dé nobles souve-* 
nirs encore si rédens^ n'avait pu disparaître 
tout à coup et sans laisAr de traces. Cette 
aristocratie j qui venaitMe perdre tout prio'' 
cipe d'influente^ £usait encore le lustre de la 
France. C'était encore parmi elle que se ren« 
contraient les lumières, les talens^ les ri*- 
chesses, l'expérience des aflEaires^ le génie 
des armes » le goût des lettres y l'él^ance de 
la vie et du langage. Elle avait encore , à ce 
premier moment^ tout ce qui motive et jus- 
tifie la prééminence parmi les hommes. Elle 
jouissait ainsi d'une supériorité que lui avait 
léguée son existence précédente. L'égalité de 
fait était masquée par une inégalité de pure 
opinion. 

(i) Il a ravalé les grands jusqu'à leur Ater le cou- 
rage et rémulatlon de se distinguer. 

(M. d'Argenson, Gouvernement de la France.) 
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Le <fix*huitième siècle vit rapidement dis* 
paraître ce prestige ; il ne créa point le nouvel 
ordre social , seulement il lui donna le loi- 
sir de se connaître. On s'est fort irrité contre 
Tesprit de ce siècle ; nous ignorons quels sont 
les coupables : nous concevrions diflScilement 
qu'on pût exiger àt trois ou quatre généra- 
tions successives qu'elles se gardassent à elles- 
mêmes le secret de leur manière d'être ,' et 
qu'elles n'en donnassent aucun signe. Si , 
pour de telles £aiutes , qui sont celles de tout 
un siècle et de tout un peuple , il était pos-- 
sible et raisonnable d'imposer une responsa- 
bilité à quelqu'un, ce devrait être à ceux 
qui , dbargés de maintenir ta société , ne lui 
ont donné aucune base , ont fait vivre une 
noble et grande nation au jour le jour pen- 
dant cent ans ; n'ont fourni aucun aliment 
à son activité , aucun principe moral ou po- 
litique à son affection ; n'ont laissé subsister 
ni droits à défendre , ni devoirs à remplir 

« 

pour aucun de ses citoyens. Que le désordre 
des opinions et des doctrines en soit résulté, 
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voilà qui est fort naturel ; mais c'est là im 
symptôme extérieur dn mal^ et non le mal 
lui - mémje. On trouverait difficilement dans! 
toute la suite des siècles historiques, un second 
exemple d'un calme aussi complet , conservé 
pendant aussi long-temps , sous une autorité 
toute déracinée, sous une hiérarchie qui 
conservait tout au plus Tapparence. 

En même temps la noblesse sans attribua* 
tions politiques , sans occupations' réelles , 
perdait de génération en génération le- reste 
de son énergie. Cette activité de l'àme et du 
corps ; cette vie pleine de dangers et de tra.- 
vaux qui donne si bien l'expérience des 
hommes et des choses ; cette rude indépen* 
dance , cette exclusive possession des périls 
et de la gloire de la guerre ; ces relations 
franches de compagnons d'annes avec le 
souverain, tout cela était fini ; une molle oisi- 
veté en avait pris la place ; les habitudes de la 
cour énervaient jusqu'à l'activité de l'esprit: 
Aussi M. d'Argenson écrivait-il en 1756 ; 
a Voici cependant à quoi se réduit aujourd'hui 



\ 
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» toMe Taristocratie du gouvernement fran** 
» çais et toute la part qu'y a la noblesse : le 
n commandement des années et le service 
j$ militaire. Les affaires de la guerre ne don- 
n nent qu'une autorité passagère; ajoutez à 
» cela un grand air d'importance , des dis* 
à tincôons brillantes , mais seulement exté-- 
a» rieures; quelques charges à la cour^ agréables 
a par l'accès près de la personne du prince , 
a mais contre-balancées par la défiance que^ 
a les ministres lui donnent de ses courtisans ; 
a quelques grâces lucratives et injustes , Toc- 
a casion de nuire plutôt que de servir ^ une 
a Occupation contiiiudle d'intrigues, d'argent 
i> et de vengeance ; un vain éclat qui reluit au 
a loio et qui ne soutient pas l'examen ; un 
a meilleur air^ plus de goût dans les discours 
a et les modes, de grandes terres titrées et 
a négligées , des dettes et des injustices, a 

Pendant cette décadence à laquelle un 
gouvernement absolu condamnait l'élite de 
la France f fout ce qui était au-dessous d'elle 
nioutait^ pour ainsi dire , comme le flot de 
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la mer. Leâ richesses ^ les lumières, le savoir* 
vivre, se répandaient dans toute la nation* 
Chaque jour l'inférieur s'approchait du supé- 
rieur, non pas même par amlntion , non pas 
même par vanité ; à leur insu , les diflféren- 
ces allaient s'effaçant, après que, depuis long- 
temps déjà, les rapports de dépendance 
avaient disparu. Maintenant qu*on ajoute à 
ces circonstances celles que quelques person- 
nes regardent comme si importantes, c'est* 
à-dire , le mouvement de Fopinion , la rapi- 
dité et la publicité dans la communication 
de la pensée ; l'action des mœurs sur les let- 
tres ; leur dérèglement , image fidèle du dé- 
règlement de la société; l'activité des esprits 
réfugiée dans cet emploi .; ce nouveau genre 
de supériorité venant prendre place presque 
au-dessus des anciennes supériorités déchues, 
alors on pourra se faire une idée des forces 
réelles qui s'amoncelaient contre le fantôme 
effacé des défuntes grandeurs. 

Et maintenant que pouvaient fiiire contre 
ce mouvement les débris dispersés de l'aristo- 
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cratie^ n'ayant plus ni force individuelle ^ ni 
principe d'association? La cour, et la noblesse 
qu'elle entraînait à suite, pouvaient-elles son- 
ger à autre chose qu'à des intérêts privés, puis- 
qu'on les avait rendues étrangères aux intérêts 
publics? Il fallait donc bien qu'elles s'isolassent 
de plus en plus de la nation. Chacun dans cette 
sphère n'avait plus qu'à se garantir, pour son 
propre compte, de l'application des principes 
d'égal ité qui faisaient le fond de l'établissement 
monarchique de Louis XIV. Aussi trouvons- 
nous sans cesse les courtisans se présentant 
comme obstacles contre toute réforme des 
abus, contre toute diminution de dépenses; 
aussi voyons-nous échouer contre leur influen- 
ce tous les utiles projets des ministres hommes 
de bien. La France vit successivement sa puis- 
sance et sa considération s'affaiblir en Europe. 
L'honneur national devint un sentiment sans 
force et sans autorité. Toutes les nations gran- 
dirent autour de nous en prospérité , en terri- 
toire, en domination ; et nous, spectateurs 
indifférens de ces progrès, nous demeurâmes 
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livrés aax iatrigaes de cour, aux renvois de 
ministres I aux exils des parlemensi aux ban- 
queroutes des financiers. Rien de fixe , rien 
de stable. Le gouvernement prétendit au des- 
potisme, et Ton ne savait pas même qui 
l'exercerait. La corruption des mœurs et l'ir- 
réligion , professées et propagées par la classe 
supérieure^n'avaient pas pu, plus que le reste, 
lui demeurer en privilège ; elles étaient des« 
cendues aux classes inférieures. Il se forma 
contre un pouvoir si mal exercé et des supé- 
riorités si peu réelles, non point une opinion 
forte et sérieuse , non point \in esprit de dé- 
libération et de garantie, mais une frivole 
révolte des amours-propres, un désir aveugle 
de renverser ou d'avilir l'autorité qu'on voyait 
exploitée pour des intérêts privés. 

Et lorsqu'un roi honnête homme monta 
sur le trône avec le désir de relever son 
royaume de la misérable situation morale où 
il lui avait été laissé ; lorsqu'il voulut s'en*- 
tourer de ministres éclairés et amis du pays; 
lorsqu'un instinct prévoyant lui fit com- 
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prendre quWe réforme complète et sévère 
pouvait seule éviter une terrible révolution ; 
lorsque ce projet était secondé par tous ceux 
qui, parmi la noblesse, avaient quelques lu- 
mières el le vrai sentiment de leur dignité^ 
tout l'arrière-ban de l'intrigue et des abus 
redoubla d'efforts , s'opposa à toute anHélio- 
ration y décria toute raison et toute austé- 
rité, se sépara de plus en plus de la nation^ 
et réclama tous les droits en refusant tous 
les devoirs. Une fois la lutte commencée 
et livrée à la force , alors cette corporation 
d'intérêts indiviftuels sentit combien elle se 
trouvait étrangère au peuple. Elle n'y avait 
ni influence , ni patronage; depuis plus d'un 
siècle elle n'y exerçait nul pouvoir; elle ne 
savait ni persuader, ni commander. Les sol- 
dats qui marchaient sous ses ordres étaient 
tirés du peuple et n'appartenaient plus à leurs 
cbefi. Cent ans plus tôt tous ces courtisans in- 
dociles auraient soulevé leurs vassaux, se 
seraient enfermés dans leurs places fortes , 
auraient levé l'étendard de la révolte dans le 
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royaume; ils.wr^ient biejci p^ appeler le» 
étrangers ocxçaoïe auxiliaires, mai^ ils n'au-* 
raient pas été réduits à les iipplorer comme 
fiigit^. Cette fois, iji fallut s'éloigaer , il fallut 
aller chercher les alliés naturels qu'on pou-^ 
vait avoir ailleurs , et faire cause commune 
avec les aristocraties des autres états 4^ VEu- 
rope. 

Trente années de tentatives inutiles n'ont 
pas du rétablir la conmnunauté entre'les in- 
térêts privés que la révolut ion a offensés , et 
rintérèt général. Mettant toujours à part les 
individus^ et ne parlant que des principes et 
des circonstances caractéristiques qui sont 
comme Téteindard et le ^i^ne d'une fjstctioja , 
quel malheur affreux pour la France de comp* 
te^, parmi ceux qui portent le nom de Fran- 
çaisy des hommes loyaux et honorables qui 
durant trente ans ont é^é contraints de se ré» 
jouir de ses revers et de s'affliger de tous ses 
succès; qui ont regardé comme entaché de ré- 
volte un ordre de choses régulier à l'ombre 
duquel se sont créés tant d'intérêts , tant d'ha« 

4 
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bitudes , tant d'existences nouvelles ; qui sont 
sans cesse blessés et étonnés de tout'^ dan& 
nos mœufs et nos souvenirs récens ; qui re- 
portent toutes leurs pensées vers un temps 
déjà si rejeté dans le passé par la grandeur des 
événemens , que ce n'est plus même la mé- 
moire qui le leur retrace^ mais l'imagination. 
N'est-ce pas là en effet la plus grande et la 
plus déplorable difficulté de notre situation 
politique ? Qu'on ne croie point qu'il ne s'agit 
que d'intérêts matériels, et que des dissen- 
sions si profondes reposent uniquement sur des 
avantages positifs. Non, ce ne serait point pour 
de si ignobles motifs qu'une nation, que la na- 
tion française pourrait être ainsi divisée. C'est 
une question d'honneur et de fierté ! Il s'agit 
de savoir qui a eu la bonne cause, qui a eu 
raison , qui a obtenu triomphe. Il s'agit poui^ 
les uns de «avoir si leurs nobles souffrances , 
les injustices qu'ils ont éprouvées, cette éga- 
lité qu'ils subissent depuis tant d'années, sont 
dignes de pitié seulement , et ne doivent 
pas être payées par d'éclatans hommages; 



5i 
surtout par la plus douce de toutes les jouis« 
sauces, pendant les troubles civils , rhumilia- 
tion de leurs adversaires. Il s'agit pour les 
autres de savoir si leur gloire recevra l'af- 
front d'un pardon , si leur existence nouvelle 
sera tolérée ou croîtra librement sur son sol 
naturel , si on les importunera sans cesse du 
souvenir de crimes qu'ils ont déplorés et dont 
ils ont été les victimes aussi. Vainement di- 
rez- vous à ces possesseurs que leur propriété 
sera respectée , si vous voulez la déshonorer; 
vainement direz-vous à ces soldats que leur 
vaillance méritait une meilleure cause. Ne 
voyez-vous pas qu'ils ont besoin que la cause, 
pour laquelle ils ont versé leur sang, soit ho- 
norée et respectée? Chacun veut vivre sur son 
terrain et'croit qu'il ne se sentira à l'aise que 
lorsqu'il y sera. Qui amnistiera l'autre? Grande 
question d'orgueil que les événemens n'ont 
pas résolue, puisque, sans que les uns eussent 
l'apparence d'une victoire, les autres ont été 
vaincus ! 
Pour prouver que ce n'est pas là le carac« 
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tère essentiel de nos discordes et de nos 
haines , n'allez pas alle'guer que chacune des 
factions compte dans ses rangs des enfans 
qu'en son sein elle n'a point portés. On ne 
parle pas ici des individus , mais de ce qui 
forme le signe distinctîf, le point fondamen- 
tal , le principe de vie de deux ordres d'opi- 
tiions et d'intérêts. Qu'importe à cela que les 
noms les plus anciennement illustrés de la 
monarchie Ggurent parmi les défenseui^ de 
l'état nouveau de la société ? Qu'importe que 
des vanités subalternes se trouvent flattées 
d'être admises parmi des vanités qui leur ac- 
cordent quelque bienveillance? Qu'importe 
que quelques hommes aient assez peu de 
fierté pour ne pas savoir porter, le front 
levé, toute leur vie passée? 

On a beaucoup reproché à un écrivain d'a- 
voir parlé des Francs et des Gaulois , d^avoîr 
supposé que deux nations diverses habitaient 
le sol français. C'était peut-être par un loua- 
ble ménagement qu il s'était ainsi reculé 
dans l'antiquité des origines. Il n'est pas be. 
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soin en effet de se placer sur le terrain con- 
testable de rérudition , pour prouver qu'il y 
a en France deux opinions qui n'ont pas vécu 
de la même vie politique. Qui n'a pas remar- 
qué, dans l'histoire des peuples , qu'il s'y 
forme, au milieu des convulsions qui détrui- 
sent l'ordre public et les pouvoirs sociaux, 
des divisions profondes , des factions séparées 
par quelque point essentiel et fondamental , 
par une longue habitude de se faire et de se 
souhaiter du mal; des partis qui différent 
non pas sur la forme , mais sur la possession 
du gouvernement; des associations dont les 
individus peuvent bien être citoyens sur le 
même sol , mais dont les enseignes ne peu- 
vent s'élever à la fois dans la même patrie? 
Lorsque Charles II remonta sur le trône, les 
réformés descendaient-ils des Saxons et les 
catholiques des Normands? et cependant ce 
n'eût pas été une métaphore excessive que 
de les appeler deux peuples differens. 

D'ailleurs cette déplorable scission n'est- 
elle pas reconnue, et pourainsi dire réclamée 
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par ceux des deux partis qui se piquent de 
voir nettement les choses et de ne point recu- 
ler devant les conséquences de leurs princî-' 
pes?Un des hommes qui démêlent avec le plus 
de sagacité les caractères des diverses situa- 
tionspolitiques; M. le comte deMontlosier n^a- 
t-il pas fait constamment de cette division l'i- 
dée principale de son livre de la Monarchie 
Jrajjcaise'î Lors de la première restauration y 
il sentait si bien la difficulté de faire vivre 
ensemble des intérêts si opposés^ des répu- 
gnances si vives, qu'il l'a exprimée avec cette 
manière frappante et originale , qui est 
propre à son talent. 

rc Nous avons une fois émigré en grand 
» nombre, pour défendre la cause de Louis 
» XYI : on a jugé diversement en Eutope 
» la sagesse de ce parti. Le monde entier l'a 
» trouvé au moins hardi , brillant , cheva- 
» leresque. A l'avènement de nos princes, 
» s'il avait été possible non - seulement 
» qu'aucun de leurs serviteurs ne revint avec 
» eux, mais encore que tous les hommes 
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» d^une certaine classe se missent à émtgrer 
}) de nouveau , oh I quel service plus réel et 
N plus grand n'eussent-ils pas rendu à Louis 
» XYIII ! Que dis-je ? quel service ne se se- 
>i raient-ils pas rendu à eux-mêmes ? On ne 
» peut imaginer combien leur présence em- 
» pêche pour eux une multitude de projets 
i> favorables que leur éloignement eut faci- 
» lités(i). » 

N'est-<:e pas dire formellement : nul ac- 
cord n'est possible ^ nous ne sommes pas les 
plus forts^ cédons et allons-nous -en? Depuis, 
le même auteur a indiqué une marche tout 
opposée : il veut maintenant que Ton brave et 
que l'on dompte la nation française; telle que 
la révolution l'a laissée. Il n'hésite pas à la châ- 
tier et à la rançonner; il s'indigne de ce qu'on 
lui laisse élever un monument à la victoire 
remportée à Valmy (2) ,• il oublie que ce n'é- 
tait pas pourtant sous des drapeaux français 



( I ) Monarchie française , 4 ' • vol . , 1 8 1 5 . 
(3) Monarchie française], 6«. vol., 1821. 
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et poar une cause française que itiarchaît 
larmée prassienne ; il désiré tant proclamer 
la victoire aujourd'hui , qu il réclame la dé*- 
faite d'alors que personne n'a la |ieti6ée cou- 
pable de célébrer contre d'autres que contre 
des étrangers et des énnetnis. 

Il n'y a nulle contradiction entre ces deux 
manières d'envisager la question. C'est tou- 
jours la triste et cruelle pensée que la force 
et le succès doivent proclamer le triomphe 
d'un des deux partis, sauf au vainqueur à se 
nlontrer juste et généreux. Rien n'a changé 
dans l'bpinion de M. le comte de Môntlosier ; 
mais apparemment ceux qu'il croyait les plus 
faibles lui semblent maintenant les plus forts. 

Toutefois ce qui est dangereux, ce qui man^ 
que d'exactitude, c'est de vouloir établir une 
communauté d'intérêt entre cette cause et 
la couronne , de regarder la restauration du 
trôiie comme renfermant implicitement la 
victoire d'un parti. Les rois n'ont pas d'in- 
térêts privés ; leur existence est toute natio* 
nale; du jour où ils ont saisi le sceptre, leurs 
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circonstances individuelles Ont disparu : lors- 
qu'on leur conseille d'avoir quelque cbose 
de commun avec une faction, c'est qu'on 
veut leur faire courir la même chance qu'elle. 
D'autres ont eu meilleure espérance ; ils ont 
cru que ^ précisément parce que le roi n'était 
remonté sur son trône qu'après la dissolution 
apparente du parti qui se décorait de son 
nom f précisément parce que ce parti n'a- 
vait pu contribuer en rien au rétablissement 
de la dynastie I il n'y avait nul triomphe à 
lui décerner et rien à lui sacrifier. Il leur 
semblait aussi que la maisse de la nation était 
loin d'avoir cette irritabilité exessive sur tous 
les souvenirs de la révolution ; que son res«- 
pect et son affection pour la gloire militaire 
de ses armées n'étaient cependant point ex- 
clusifs et exigeans; qu'il suffisait de lui donner 
une pleine et entière sécurité , de protéger 
le cours de son active industrie ; de ne point 
insulter et inquiéter ses habitudes nouvelles ^ 
ses derniers souvenirs^ sa constitution so- 
ciale ; qu'il fallait surtout ^ par des institu- 
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lions locales, détourner les esprits de leur 
oisiveté et de cette politique vaine et creuse 
qui rumine sans cesse des haines et des jalou- 
sies; qu'on devait imprimer de toutes manières 
une forte impulsion aux esprits, favoriser 
leur mouvement pour les détourner de cette 
préoccupation stérile et funeste de nos vieilles 
discordes ; qu'il était nécessaire de laisser 
surgir du sol naturel des supériorités effecti- 
ves, pour les consacrer, les affermir, et créer 
ainsi une hiérarchie libre et légitimée par 

son utilité. Us pensaient qu'après quelques 
années passées ainsi , une nouvelle généra- 
tion s'avancerait, étrangère à nos vieilles dis- 
cordes, et dont la pensée ardente se porte- 
rait sur l'avenir, non plus sur le passé. Cette 
politique pouvait*elle en effet être adoptée 
et suivie ? Pouvait-on à la modération , à la 
ferme impartialité , joindre une force suffi- 
sante? Cette population si nombreuse, maïs 
paisible et inerte , dont on eut ainsi compris 
et exécuté la volonté , pouvait-elle élever la 
voix pour résister à la violence et à lartillec 
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des ÊLCtions ? Pouvait-on lui créer une direc- 
tion active, et lui enseigner qu'il y a autre 
chose à faire que de s'écarter alternative- 
ment de ceux qui l'inquiètent et lui déplai- 
sent : ou bien n'était-ce là qu'un rêve, et 
le gouvernement est -il condamné à mar- 
chander misérablement avec des factions ; à 
n'acquérir ainsi ni force, ni consistance; à 
ne point pousser de racines dans la nation , 
à ne point devenir solidaire avec elle ; la lais- 
sant tremblante, incertaine, et hors d'état 
de résister à la moindre tempête ? 
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CHAPITRE IV. 

Dea tentatives faites ponr constituer une aristocratie en 

France. 

Le dernier siècle de notre histoire nous a 
montré qu'on pouvait avoir une noblesse 
sans avoir une aristocratie. Sous le gouver- 
nement absolu qui a rétabli l'ordre public en 
France , on eut la fantaisie d'imiter en cela 
Tancien régime. Quelle autre intention pou- 
vait-on avoir ? Rien n'est plus antipathique 
avec une domination despotique qu'une 
aristocratie nationale. Jamais elle ne peut 
être un instrument de servitude. Le souverain 
nouveau ne se trouvant pas assez décoré de sa 
gloire et de sa puissance , voulut qu'une no- 
blesse et des titres servissent de broderie à sa 
pourpre. Il adopta cette partie du costume 
des anciennes dynasties. Mais l'imitation ne 
pouvait être complète. Il n'y a de vrai dans 



la noblesse <(ue ce qui est indépendant de la 
volonté du monarque; il n'appartient pas à un 
pouvoir humain de conférer à pei'sonne , soit 
la gloire et la considération personnelles 
soit la magie des souvenirs. Il peut faire un 
homme riche , il peut le rendre puissant , et 
par«làlerendre apte às'ennoblir dansl'opinion 
publique; mais c'est tout au plus si sa chan- 
cellerie , en voulant constater cette opinion 
par un brevet, ne la diminue point en quel- 
que sorte. La noblesse impériale n'était qu'une 
émanation du pouvoir absolu, une marque de 
sa faveur act u^le . Honorée à son origine par le- 
reflet de «la gloire militaire, elle n'eut pas 
tardé, sous un despotisme moins habile , de 
ressembler complètement à très distributions 
de titres qui se pratiquaient sous le bas^em- 
pire , alors que le souverain pouvait dispo- 
ser de toutes les existences. Retirait-il «a 
main , tout l'éclat dont il avait paré son ser- 
viteur était flétri et disparaissait ; du sommet 
de l'empire on retombait dans la poussière 
des sujets. Les clarissimes ^ les illustrissimes 



de b YeDle , s'édipsûent devant an hirbare 
tire des gndes ptétonennes , 0D im aflOruicbi 
habile à servir soa maitie. 

Qoant à coDstitacr ime aiilonte ifodoonque 
indépendante de ses rommandemcns , et 
portant un principe de rie qui lai (at propre, 
c est ce qa'on ne pouvait atiendre da fonda- 
teor d^an empire despotique. Farfois son a^c- 
tive imagination, qui s'animait de tout ce qui 
ponyait avoir quelque retentissement histo- 
rique , portait ses idées vers de grandes insti- 
tutions , mais cette portion de puissance dont 
il bllait se dessaisir lui tenait trop à cœur ; 
le projet était à peine conçu que déjà il 
avait remis la main sur l'attribution qu'il avait 
songé à confier ; il voulait accorder et retenir 
à la fois ; et tout dégénérait ainsi en un vain 
semblant , en une représentation théâtrale , 
qu'il n'avait pas même la gravité de prendre 
au sérieux. 

Depuis la restauration , les ministres , soit 
d'après leurs penchans, soit par la contrainte 
de leur position , ont semblé conserver pré- 
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cieusement tout ce qu'ils ont pu de cet 
hentage impériah La charte , en instituant 
la délibération des chambres, et le partage du 
pouvoir législatif, avait dû laisser cet arbre 
porter ses fruits, et répandre son influence 
sur notre constitution entière. Mais les progrès 
sont lents. D'ailleurs, est-ce bien de Faction et 
du libre vouloir des ministres qu'on peut at^ 
tendre un sacrifice contraire à tous les instincts 
du pouvoir, et qui ne serait cependant que 
de la prévoyance et de la haute habileté? Où 
sont-ils ces hommes d'état qui acceptent avec 
joie^ qui instituent eux-mêmes des obstacles 
à leur arbitraire, qui recherchent pour eux 
la règle et la loi, qui invoquent le contrôle et 
la délibération sur leur conduite, qui savent 
jouir plus de l'avenir que du présent , qui veu« 
lent que le gouvernement devienne l'afFaire 
commune , et que la nation en soit pour ainsi 
dire rendue solidaire , en appelant chaque 
citoyen à s'en occuper selon le degré de ses 
lumières? Où sont-ils ceux qui , distinguant 
respectueusement la prérogative royale de 
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leurs attributions ministérielles^ savent sV 
vouer que le roi peut, en beaucoup d'objets, 
avoir de meilleurs conseils que les leurs, et 
connaître l'intérêt général par une libre dé-* 
libération mieux que par des rapports sans 
contradicteurs? N'est-ce pas là d'ailleurs le 
principe de la charte ? et s'il y a présomption 
que la raison et la vérité seront mieux indi- 
quées , par une discussion indépendante, à 
ce qui touche les affaires de l'état, pourquoi 
la même présomption ne s'appliquerait-elle 
pas au règlement des intérêts locaux ? mais 
la charte semble avoir épuisé la résignatiop 
des ministres, ils trouvent que c'est tout 
autant qu'ils en peuvent porter de délibéra- 
tions et de libres conseils. 

Ainsi cette combinaison si âivorable à la 
liberté qui consisterait à propager l'esprit de 
délibération , et à confier une portion du 
pouvoir à une aristocratie réelle et libre* 
ment reconnue par les citoyens , n'a pas été 
essayée un seul jour. Toute réunion d'hbm-* 
mes délégués par une élection libre , toute 
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supériorité sociale ej(i§tant par elle-même 
ont été en butte aux riléfiauces et aux atta- 
ques de lautorité. Dans les alternatiTes mî- 
nistérielles^ soit qu'elles aient consisté dans le 
changement des hommes y ou dans le chan- 
gement des opinioiïSy il a fallu attaquer , dé^ 
crier, détruire toutes les prééminences qiii 
s'élevaient quelque peu au-dessus d'une so- 
ciété dispersée. Tantôt c'est la considération 
et rinfluence qui s'attachent aux existences 
anciennes et aux souvenirs , qu'on a travaillé^ 
à anéantir; tantôt c'est une consistance, ré- 
sultat de beaucoup de services rendus / de 
fonctions long-temps exercées, qu'on a voulu 
défaire quand on ne l'a pas trouvée docile. 
D'autres fois, c'est la supériorité due auxfa- 
lens , k une honorable constance de carac- 
tère, à cfts opinions éclairées, qu'on a livrée 
à l'injure et à la calomnie. Tout ce qui dans 
un sens, et puis^ans un autre, n'a pas voulu 
se fciire instrument servîle , ^ dû subir Im ef- 
forts tentés pour l'amoindrir. De sorte que 
Von peut dire sans crainte que depuis trente 



66 
ans 9 jamais la constitution sociale n'a été 
moins aristocratique , jamais les individus 
n'ont été plus isolés les uns des autres , et 
l'esprit public plus énervé. 

Le régime impérial tout despotique qu'il 
était n'avait peut-être pas travaillé aussi effi- 
cacement à la dissolution que nos gouverne*- 
mens ministériels. En effets lorsqu'il n'y avait 
à servir et à ménager que l'intérêt personnel 
du souverain , cet intérêt comportait une cer- 
taine latitude d'obéissance. Il admettait que 
chaque opinion s'attachât à son char en gar* 
dant la propre couleur. C'était même une de 
ses habiletés que cette uniformité de soumis- 
sion avec cette diversité de motife. Mais les 
dpminations éphémères des ministres n'ont 
guère été qu'une complaisance plus ou moins 
grande à une Êiction. U est facile ,^dans un 
temps de liberté comme le nôtre, de ne pas 
subir le joug des factions; et cela n'a même 
pas ^rand mérite ; mais quand une fois on 
accepte .ce joug, il est dur et humiliant. H 
Êiut renier ses souvenirs^ renoncer à ses ami« 
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tiés, laisser humblement décrier ce qu'on a 
estimé et' honoré, adopter les répugnances 
intolérantes de l'esprit de parti f n'être pas 
libre dans ses impressions les plus fugitives. 
Les ministres croient échapper, par leur posi*- 
tion élevée^à une telle dépendance, mais il est 
certain qu'ils ont du l'exiger.de leurs servi- 
teurs ; c'est ainsi qu'ils ont travaillé à la dé- 
gradation morale des caractères. 

Aussi qu'est**il arrivé aux fonctionnaires 
publics? Certes leur service était sévère sous 
le gouvernement impérial ; mais du moins ne 
se trouvaient-ils point, par une bizarre con- 
tradiction , mêlés à un régime de liberté ; ils 
transmettaient l'ordre absolu qui leur avait 
été transmis; et lorsqu ils n'étaientxpas aveu- 
glés par «m zèle inepte , ils se donnaient le 
mérite d'apporter quelque douceur dans l'exé- 
cution de conomandemens sur lesquels per- 
sonne n'avait, eu à délibérer. Ils avaient pu 
ainsi gagner quelque bienveillance et quelque 
considération. Us étaient les hommes du pou- 
voir, mais .d'un pouvoir élevé > inattaquable. 
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fixe dans sa direction; ils jouissaient donc 
d*une sorte d'influence aristocratique; ils 
exerçaient de l'autorité autrement que par le 
commandement officiel; on écoutait leurs 
conseils , on avait une vraie déférence pour 
leur personne. Dans l'absence totale de ga- 
ranties , ils en étaient une, quand ils avaient 
gagné l'estime. 

Maintenant qu'il y a une tribune et qu'on 
jouit de quelque liberté de la presse; main- 
tenant qu'il est permis d'avoir une opinion 
et de la dire ; maintenant que le respect pour 
la majesté du monarque, se concilie avec le 
droit de blâmer ses conseillers , quelle peut 
être la position des hommes à qui , par état , 
il est strictement défendu d'aVoir un jugement 
sur les intérêts de leur patrie ? Et ce n'est 
rien encore, quand, se bornant aux devoirs de 
leurs charges, simples et utiles administra- ' 
teurs, conservant une honnête réserve sur 
les opinions politiques, satisfaits par la con- 
science que leurs soins sont profitables à 
Tordre public, ils s'abstiennent pour un temps 
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de se mêler activement aux citoyens ; mais on 
a voulu se servir de cette influence qu'ils a* 
vaienti et elle a dis[>aru. On en a fait des. 
commissaires am opinions. On a vo^ que 
rélection par les libres suffrages du peuple 
fût une opération administrative^ comme le' 
recrutement ou la levée de l'impôt. Le mot 
d'ordre électoral se donne à toute la troupe 
des employés 9 et il faut suivre la manœuvre. 
On veut même que chacun ^ sdon sa portée ^ 
£isse ses efforts pour propager par la persua*- 
sion, un suffrage qui lui est imposé par Tau- 
torhé. U faut en outre que toute la conduite, 
que tous les discours soient à l'avenant de ré<- 
lection dernière ou de l'élection prochàîne. 
Le fonctionnaire timide ménage toutes ses ps^ 
rôles ; la dénonciation suivie de la destitution 
sont là sans4:esse devant ses yeux à le menacer 
et à l'épouvanter. Il se retire doucement de 
la spciété où il vivait ; tout devient gauche 
et officiel dans ses relations, et il tu dem2#de 
pardon tout bas, attendant impatiemment 
qu'une nouvelle variation ministérielle lui 
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permette plvs d'abandon avec ses ai 
amis. 

Par* exemple , quel spectacle pre 
moii^pjj^e dignité que celui^d^un préfet t 
mettant à tous les employés qui Tçnvi 
Tient ce sentiment de peur , que lui - n 
il éprouve; les menaçant naïvement à 
indignation qui n'est pas la sienne, et 4 
il n'est que le froid organe; requérant 
suffrage pour le candidat que l'année d^a 
il avait été chaîné d'exclure; embarrass 
l'accueil qu'il doit faire aux électeurs , s< 

ceux-ci dont il était l'auxiliaire lautre 1 

* 

soit à ceux-là dont il a injonction de* se 1 
procher aujourd'hui ; n'osant plus prendr 
main des uns ^ et cherchant à se fiimiliar 
avec les autres ; et tout cela avec précaution 
et ménagement! Car qui sait s'il ne faudra 
pas bientôt revenir à la première direction, 
ou du moins y incliner adroitement? Il est 
bieii allé à Paris pour tâcher de recevoir une 
impulsion moins incertaine , ftiais il n'a pu 
recueillir rien de bien positif; on a évité de 
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/ ' "' cpliquer formellemetit; tout s'est borné à 

"^^Z ""'' . recommandations vagues et banales; il 

^ ^' revenu plua embarrassé qu'auparavant ; et 

^'^ -^^^w.- embarras est si visible,. qJil saute aux 

"'-^^^iwWi^x du percepteur de village, qui s'en amuse 

'' - If J -^ retour du chef-lieu. 

'- hie conclure de cela? Que \gs employés du 
listère doivent avoir un plein et libre ar- 
e dans leur conduite politique , et donner 
caudale de traverser hautement la marche 
3 les chefs de la hiérarchie «administrative 
j ;ent à propos de suivre ? Mon, sans doute , 

serait un autre désordre. Mais il est clair 
I étendre sur tout le royaume ce réseau 

ne administration qui ne peut tcquérir 
lie influence, nulle considération politique, 
c'est rompre toute communication entre le 
gouvernement et les citoyens , c'est renoncer 
à exercer sur le peuple cette action morale, 
si préférable k Faction légale ;^c'est décrier 

l'autorité et la priver du respect, qui est son 
premier besoin. Que si, au contraire, les re^ 
lations^entre le trône et les sujets &'étaMisi- 
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suaient dans tous les points où cela est possi^ 
ble , d'une manière libre^ et que les instromens 
du pouvoir fussent responsables vis-4i*yi9 de 
l'opinion publique , et non pas seulement vis- 
à-vis de leurs chefs ^ on aurait alors , au lieu, 
d'une troupe dépendante et sans racines dans 
la nation y une^asse d'hommes nombreuse^ 
honorée, utile au pays; moins dépendante 
il est vrai , des commandemens et de la. di- 
rection ministérielle^ mais faisant cause com- 
mune avec le gdùverneraenty et venant à son^ se- 
coorsdetoutesa force et de toute son influence, 
dès qu'il serait menacé. Le problème consis-> 
terait alors , non point à couvrir la France 
d'employés qu'il faut ou révoquer sans cesse 
ou tenir dans l'abjection ^ mais à connaître 
et ,k accepter cette communauté d'intérêt 
avec une aristocratie avouée des citoyens. 
C'est sur ce système que la prospérité de l'An- 
gleterre est ^ise. On y voit une nation qui 
s'administre elle-même, et que ses ministres 
gouvernent. Ici on a vu jusqu'à prient , 
des miilistr^ qui veulent tout administrer 



73 
et qui ne savent pas influer sur la nation. 
La loi des élections 9 du 5 février , a été 
aussi un grand dissolvant de fout germe aris- 
tocratique. Excellente dans ses principes , 

« 

puisqu'elle appelle aux fonctions d'électeurs 
toute la classe oui forme la vraie force du 
pays p son mode d'e!cécuti<m tendait à enle- 
ver à la représentation le caractère de sincé* 
rite* Si elle faisait connaître l'opinion deà 
électeurs quant à la direction générale des 
affaires,- elle leç mettait dans Timpuissance 
d'exerc» leur discwneitient quant au choix 
des hommes. Portés loin de leur domicile et 
de leurs relations habituelles, ils savaient 
d'avance que dans cette réunion nombreuse 
d'individus qui ne se connaissent point , les 
suffrages , dictés pat la connaissance person- 
nelle du candidat , par l'estime de son carac- 
tère et db sa vie privée , par la gratitude pour 
des services rendus, par une bonne renom- 
mée locale , ne formeraient pas une masse 
assez considérable pour prévaloir. Ils arri* 
vaient donc à l'élection sans aucune idée 
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arrêtée^ et se disant qu'on leur indiquerait 
un choix conforme à leur opinion. Aussi Fé- 
lecteur était sujet à d'étranges erreurs , en 
nommant ceux qu'il he connaissait que sur 
une vague réputation, ou les indications 
d'autrui. Il devenait nécess|irement la proie 
des intrigues et des suggestions. Resté dans 
son territoire ^ il eut rempli ses fonctions avec 
beaucoup plus de connaissance de cause. Il 
aurait choisi l'homme en qui il aurait eu une 
véritable confiance , ou du moins il aurait 
écouté ses conseils. La notabilité qui se rap- 
porte à la seule opinion peut aisément être 
factice et fugitive. En ce sens^ la nouvelle 
loi a opéré un changement heureux, et dont le 
bien&ît a été généralement senti; cepen- 
dant l'effet en est presqu'entièrement détruit 
par la création de ces collèges < de départe- 
mens, qui ont gardé l'inconvénienl de la 
première loi , et qui sont un moyen visible* 
ment imaginé. pour perpétuer et aviver l'es- 
prit de parti. Un député par arrondissement 
et une députation spécialement donnée aux 
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Villes de quelqu'importance ^ telle avait été 
la première idée de la loi du 5 février (i). 
Cest eacore ce que l'expérience indique 
comme le meilleur moyen de rendre les élec- 
tions vraies, et de calmer les esprits eii 
les laissant dans leurs liabitudes et ledrs affec- 
tions. C'est sans doute renoncer en grande 
partie aux influences ministérielles , mais 
c'est aussi affaiblir les influences de faction ; 
et pour ceux qui ne trouvent pas que ces deux 
résultats sont bons, au moins Tun doit-il 
plaider pour l'autre. 

Les directions ministérielles et la législa- 
tion ont donc, sans en avoir l'intention, tra« 
vaille en sens inverse d'une aristocratie. Re-* 
cherchons si le parti qui se croit aristocratie- 

\ 

(i) Le premier projet de cette loi fut discute dans 
une commission que M. Pasquier, alors garde dea 
sceaux, avait formée près de lui en septembre i8i5. 
Cette commission se composait de MM. Royer Gollard, 
Mole, Mounier, Guizot et Barairte. M. Mole fut le vi^ 
dacteur du projet. 
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que a été plus heureux ou plus avisé dans ses 

efforts. 
On doit reconnaître que les principaux élé- 

mens d'une aristocratie se trouvent parmi les 
hommes qui marchent sous cette bannière. 
Une partie considérable de }a richesse terri* 
toriale est entre leurs mains; ils sont posses- 
seurs depuis plus long-temps que d'autres; 
circonstance qui est importante pour l'in- 
fluence locale ; ils vivent dans le loisir^ ce qui 
les rend plps aptes aux fonctions publiques ; 
en général ils sont animés de cet esprit sage 
et conservateip:, particulier à l'homme dont 
la situation a peu changé. On a pu en faire 
l'expérience sous le régime impérial. Les 
fonctions municipales étaient ^ dans beaucoup 
de lieux ^ placées entre leurs mains , et ils les 
remplissaient d'une manière honorable et pa- 
ternelle. M. Fiévée, dans une de ses derniè- 
res brochures^ a rappelé durement leur zèle 
à servir ce gouvernement; il n'était cepen- 
dant ni plus grand ^ ni moindre que celui des 
autres fonctionnaires. 
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Mais la restauration est venue changer en- 
tièrement ces heureuses dispositions à con- 
quérir la confiance et laffection des citoyens. 
On ne sait quel vertige saisit tout a coup tout 
ce qui appartenait ou croyait appartenir à 
une cla&e qui, comme nous l'avons vu, n'était 
\ as cependant fort privilégiée avant la ré- 
volution. Faute de mieux , ce fut pour elle la 
restauration des prétentions. D'excellens pro- 
priétaires^qui, depuis quinze ans, s'adonnaient 
avec assiduité à l'agriculturo, et présentaient 
à leurs voisins l'utile exempile des améliora* 
lions; de dignes maires de village, aimés de 
tout le canton, couvrirent les routes et vinrent 
à Paris remplir les antichambres. Us s'imaginè- 
rent que leur position sociale était changée, 
et que c'était pour eux que le roi de France 
remontait sur son trône. Ce fut d'abord en 
sollicitant des emplois grands ou petits , en 
courant après des salaires qu'ils s'imaginè- 
rent fonder leur arij^tocratie. 

Le 20 mars arriva, et à la seconde restaura- 
tion ces intérêts et oes opinions firent iirrup- 
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tion dans le gouvernement représentatif* 
Enivrés de ce succès les défenseurs de cette 
cause crurent que rien ne résisterait à leurs 
efforts, ils attaquèrent de front toute la so- 
ciété telle que trente années l'avaient faite. 
Souvenirs, habitudes, lois, foncions, rien 
ne fut à l'abri de leurs attaques ; ils espérèrent 
tout changer, et faire une révolution pour 
détruire les résultats de la révolution. Mais 
c'étaient de trop hautes prétentions. On peut 
Bien destituer des ageus et prendre leur 
place ; on peut bien substituer une soumis* 
sion à une autre soumission, et des phrases 
à d'auti^es phrases; mais letat d'une société, 
sa classification , les relations des citoyens 
entre eux , les lois civiles qui règlent la fa- 
mille et la propriété, ne se laissent pas manier 
si £aicilement. Il faut, pour les changer, oii 
une longue oppression > ou d'épouvantables 
convulsions. Pour refaire une nation, il faut 
d'abord la défaire ; et encore son organisa- 
tion ne peut-elle se former que d'après ses 
tendances qaturelles. Aussi toute cette ardeur 
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n'eut d'autre résultat que d'augmenter les 

haines, de ranimer les discordes et d'ajouter 
aux difEcultés de la situation. Cependant la 
chambre de i8i5 doit être remerciée d'avoir 
installé le gouvernement représentatif en 
France ; elle a créé Tétat de député et l'a en- 
toure d'une consistance et d'une considération 
qu'il n'avait jamais eues que par intervalles 
au milieu des troubles de la révolution, con«» 
séquemment d'une .manière précaire et peu 
constatée. En ce sens, elle a travaillé pouir 
la liberté et pour l'ordre social. 

Mais lorsque ce parti a de nouveau été 
admis à l'influence et à la participation au 
pouvoir, il n'en a plus fait le même usage ; 
sa marche a (té bien (afférente* Ce a'estplus 
cette impétuosité et cette présomption qui 
voulaient tout renverser, tout reconstruire ; ce 
n'est plus ce désir de constituer, la France tout 
de nouveau , et de lui donner des institu- 
tions à la fois libérales et aristocratiques; ce ne 
sont plus ces attaques indiscrètes contre l'auto* 
rite tant qu'on ne la possède pas entièrement; 
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ce n'est plus cette méfiance ombrageuse en- 
vers le pouvoir^ et ce besoin de chefrcher des 
garanties légales contre lui. Appelé à Tappiii 
de la puissance ministérielle^ il a pu être par- 
fois un auxiliaire exigeant et incommode; mais 
les deux parties contractantes n'ont pu en- 
core penser à se séparer. Le caractère d'in- 
trigue et de transaction qui a présidé à cette 
alliance n'a pas cessé de prévaloir dans toutes 
les opérations des alliés. C'est toujours au< 
dépens des libertés publiques que chaque 
marché a été soldé. L'intérêt général , mal 
compris 9 à la vérité, était le but en idi5, et 
les efforts pour créer un système complet 
d'administration , présentaient y à travers tant 
d'excès y un noble aspect. Dai^ la dernière 
session , rien n'a semblé se diriger que vers 
des intérêts privés. 11 n'a été question ni 
d'institutions , ni d'améliorations dans nos 
lois. Moyennant une part dans la faveur e% 
dans le pouvoir , les ministres ont obtenu as^ 
sez de suffrages ponr se défendre contre le» 
contrôle et la contradiction. Aussi la discus*' 
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» 

ÙQûf impuissante en ce qui touchait les af- 
&ires^ a dégénéré en querelles de person- 
nes, en mutuelles invectives. Rien ne s est 
préparé pour l'avenir. Le problème du gou-* 
vernement a été de vivre au jour le jour sans 
Songer à aucun mo/en de stabilité p en lais- 
sant la nation dissoute et pour ainsi dire 
en poussière ; se résolvant à ne pas trouver 
d'appui^ afin de ne pas rencontrer dobs-^ 
tacle. 

Il est facile de remarquer ce caractère 
dans toute la session dernière. Elle nous a 
reportés loin du véritable esprit d*un gou- 
vernement fondé sur la libre discussion des 
intérêts généraux. Cest toujours l'arbitraire 
ministériel dont la sphère a été agrandie; 
et cela est fort simple j car il convenait aux 
uns comme aux autres de mettre le plus de 
choses possible hors de contrôle et de dis- 
cussion. N'agissant point dans les intérêts 
généraux, le grand art doit être d'esquiver la 
publicité, et de n'avoir qu'un vain. semblant 

des formes représentatives. . 

6 



Ainsi ou a laissé les ministres libres de 
payer une portion de la. dette absolument a 
leur gré^ de la rembourser ou de solder les 
intérêts, d'emprunter ou de ne pas emprun- 
ter, d'accroître ou de ne pas accroître la 
masse vénale des rentes; lorsque jusqu'ici 
on avait pensé qu'un système de finances 
devait avoir une fixité nécessaire et la garan- 
tie de la loi. Le ministre des finances n'a 
point mésusé d'une telle confiance. Mais il 
n'en est pas moins Vrai que la vent<3 de 
quinze millions de rentes a été considérée 
comme une opération de détail et d'exécu- 
tion qui pouvait avoir ou n'avoir pas lieu, 
au gré des ministres. 

De nouveaux fonds ont été affectés à l'éta- 
blissement ecclésiastique ; mais c'est cet objet 
surtout qu'on a voulu mettre hors du domaine 
de la loi. Plutôt que de lui donner l'attache et 
Ja garantie nationales , on a mieux aim^ 
l'assimiler aux moindres établissemens ad« 
ministratifs, et le laisser en proie à toutes les 
chances des variations ministérielles, afin de 
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pouvoir profiter sans contradiction de celle 
qui' se présentait pour le moments Le nom- 
bre desévéchésy et le soit des ecclésiastiques , 
ont été laissés à la merci de l'autorité. On 
avait la main sur elle , et on a voulu la ren- 
dre d'autant plus absolue qu elle était plus 
£iible. 

Et quelles discussions aurions--nous enten- 
dues si , comme il eh a été imprudemment 
question hors des chambres , on eût proposé 
une indemnité en faveur des émigrés ! C'est 
bien alors qu'on eût répété avec M. Fiévée : 
« Depuis le retour du roi^ nous avons vu 
H apparaître une classe qui veut avoir le pri- 
» vilége des malheurs accomplis; cet égoïs* 
» me révolte , et nuit beaucoup à l'union 
M qu'il eût été si iàcile de rétablir, si cha* 
}} cun n'avait réclamé que sa part dans les 
M douleurs du passé. » Et puisqu'il ne s'agit 
ici que de malheurs pécuniaires , quelle lon- 
gue liste de pertes en ce genre pourrait être 
dressée ; les propriétaires des redevances féo- 
dales, les titulaires des charges vénales, les 
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capitalistes remboursés ea papier monnaie ^ 
les colons de. Saint-Domingue passés de Fo- 
pulence à la misère ^ les parens des con- 
damnés , les négocians taxés au nlakimum > 
les rentiers de l'état dépouillés des deux tiers 
de leur créadce, les créanciers cngloutîi 
dans la vaste banqueroute de 1 808 , les cuiti-» 
vateurs incendiés et dévastés par les deux 
invasions 1 quel est donc le titre particulier 1 
le cas d'exception pour ceux qu'oïl voudrait 
indemniser par préféi'ence ? On comprendrait 
que dans l'hypothèse on il s'agirait de procla- 
mer solennellement qu'il y a des vainqueurs 
et des Vaincus^ et où le point de départ de 
notre état actuel serait le triomphe de cer- 
tains intérêts sur d'autres intérêts^ ilfùtqnea* 
tion d'indemniser et de traiter avec muniCn 
cence ceux dont on constaterait la défaite. 
Encore une telle opération aurait-elle beau«> 
coup de difficultés et d'inconvéoiens. Hais si 
c'était le parti vainqueur qui voulût se coa« 
férer à lui-même des avantages péeuniaires^ 
par privilège et en se considénmt comme 
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seul lésë par ies malheurs communs , alorsf 
tous les iotéréts opposés ou dîfférens seraient 
raiftoonablament alarmés de cet usac^e de la 
toree-f ils élèreraient une forte clameur, et 
les boas citoyiens auraient la douleur d'en- 
tendre dire de tous côtés , depuis la tribune 
jusqu'aux chaumières : a Est-ce une taxe de 
Il guerre qu'on voudrait réclamer de nous? 
n En ce cas il fkllait prendre part auic contri- 
» butions infligées à la France par le traité 
>} du 20 novembre 1 81 5, et faire bourse côm- 
• mbneavec l'armée d*ocaipation » . Mais ce 
scandale et ce péril ont été épargnés k.la cham- 
bre. U est même peu vraisemblable que les 
guides aetuek du ministère et de la chambre 
puissent jT penser sérieusement. 

Quant au budget , il a été comme un otage- 
retenu à loisir dans les mains qui le gar- 
daient y afin d'avoir bn moyen de négocier 
et de conclure des transactions. Une fois con*' 
dues 9 tout s'est passé facilement et sans 
grand epcammié > 

Le [MTOJet si étrange qu'on a présenté sur 
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Vadminiâtratîpn locale , et qui s'est évanoui 
k la seule approche de la discussion , est sans 
doute le plus remarquable exemple de ces 
marchés fondés sur l'abandon mutuel des 
libertés publiques. On se plaignait de ce que 
les communes étaient sans droits reconnus , 
de ce que la disposition, la possession même 
de Leurs revenus ne leur étaient pas assurées; 
on demandait si la commune avait une exis- 
tence propre, ou si. elle n'était autre chose 
qu'une ramification de l'administration géné- 
rale soustraite au contrôle des chambres ; on 
désirait que la masse des citoyens cessât d'ê- 
tre ainsi isolée de toutes les choses publiques ; 
on avait pensé qu'il était juste et nécessaire 
de faire cesser une situation si opposée à 
tout Tesprit d'un gouvernement libre. Après' 
six années d'attente , après tant de promesses 
et d'espérances , quel est le dénouement ? Il 
consiste à dire que des lois préeédentes ont 
réglé l'administration coomiunale, qu'ainsi 
à cet égard tout est pour le mieux ; qu'il ne 
s'agit plus maintenant que de priver à jamais 
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de tout droit municipal , de toute participa- 
tion à des affaires pour ainsi dire domesti- 
ques , la masse entière de la population , et 
de ^transporter tous ses droits à une classe 
qui I pourvu qu'on reconnaisse sa supériorité 
nominale , et qu'elle ne soit jamais mise en 
question par une élection libre , veut bien 
ne les pas exercer» et se résout à rester dans 
la dépendance complète des agens ministé- 
riels comme par le passé. 

C'est sous cet aspect que s'â|^montré un 
parti qui se croit aristocratique. Reprenant 
toutes ses traditions de l'ancien régime , on 
l'a vu s'isoler de pluâ en plus dei la nation , 
se former des intérêts à part^ . borner toute 
son ambition à se faire craindre et bien ve- 

> * 

nir du pouvoir^ à le tracasser ou l'entraver 
pour en tirer meilleur parti ^ à éteindre tout 
esprit public , à faire disparaître les garan-- 
ties données à tous, pour chercher unique^ 
inent les siennes dans le choix des personnes.; 
enfin, à convertir le gouvernement représenr 
tatif en une machine à .intrigues, e\ à cOu- 
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Trir du simulacre de ia charte Tesprit du 
règne de Louis XV : Tesprit qui a énervé tous 
les ressorts de Tautorité , et Tçi livrée sans dé- 
fenst à la révolution. 

Mais^ dit-on 9 la contre-révolution est inir- 
possible; certes, oui, elle est impossible ! Oi| 
.ne peut nous rendre ni les mœurs , ni même 
les institutions incertaines et chancelantes du 
temps passé ; on ne peut nops rendre ni ces 
grands tribunaux iiidépendans , et leur nobll 
résistance 4P^ excès du pouvoir; ni les pri- 
vilèges dé provinces et leur administration 
délibéra tive; ni cet esprit de corps qui se 
trouvait répandu partout au défaut d'esprit 
public; ni cette qécessi té de résister parfoi!| 
à Vatitorité sous peine de déshonneur. Non ; 
pas une dès garanties d'alors ne peiit nous 
être restituée; mais on peut rendre fictives 

et mensongères , celles que la charte nous a 
don nées et qui sont incomplètes/ tant qu'îles 
restent isolées , comme un arbre stérile an 
milieu des sablas d'un désert; mais Fintérêt 
général peut ^re sans ceèse sacrî^é ainç intéf 
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rets privés des hommes qui se disent seuls 

lésés par la révolntiou ; mais la France peut 
être p4|k peu offerte en sacrifice k h, vanité 
ou au lucre de ceux qui exerceraient on in- 
vestiraient le pouvoir. 

Et ainsi, à supposer qu'une'aUiancequi, des 
deux c6tési ne fut d'abord qu'un expédient, de- 
vint une situation durable, on aurait un an* 
cien régime, qui ne serait pas celui où le cardi- 
nal de Richelieu rendait la France arbitre de 
l'Europe, rétablissait Tordre dans le royaume, 
élevait la seule autorité royale au-dessus de tou- 
tes tes prétentions, et brisait de sa main vigou- 
reuse les vaines trames ourdies par les gou-* 
vernemens occultes , qu'on appelait alors tout 
simplement par leur nom, des intrigues 
de cour. Ce ne serait pas non plus l'an- 
cien régime de Louis XIV , dans son âge vi- 
ril, lorsqu'il avait identifié son of^ueil avec 
l'orgueil national, lorsqu'il illustrait les armes 
françaises, lorsqu'il encourageait les lettres 
qu'il savait séduire et non pas étouffer, lorsque 
l'autorité des ministres habiles qv'il avait dboi'' 
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sis était protçgée de toute sa majesté , contre 
les cabales ou la présomptueuse frivolité de s» 
cour. Ce serait 1 ancien régime duJttiK*hui- 
tième siècle , dénouant peu à peu tous les liens 
moraux de la société , craignant tout mouve- 
ment de Tesprii nationSl , inquiet de toute 
supériorité , exploité par des hommes qui 
n'ayant ni activité, ni vigueur, craindraient 
tout ce qui a de l'activité et de la vigueur ;. 
ce serait un gouvernement incapable d'une 
guerre ou d'une loi ; dont k suprême poli* 

tique serait d'endormir la nation et de ga- 
gner, un jour après l'autre, comme a pu ^ire 

ce vieillard égoïste qui donnait des lois à 
notre France languissante; un gouvernement 
qui regarderait partager la Turquie, comme 
on regarda partager la Pologne ; qui se coor 
fierait à un repos apparent , à un bien-iètre 
matériel dont les cœurs ne sont pas touchés, 
dont les esprits ne sont pas séduits; qui oublie- 
rait combien chèrement a été payé le calmts de 
l'époque antérieure à la révolution, et par 
combien de prospérité elle fut aussi immé<- 
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dîatement précédée ; qui ne voudrait même 

pas se souvenir combien la France semblait 

heureuse la veille du ao mars. 
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CHAPITRE V. 

De la diTision des propriétés. 

Quelques personnes regardent la tropgrande 
division des propriétés comme un grand ob- 
stacle au bon ordre et à la classification des 
citoyens. Gela serait fort triste , car ce sont 
de ces choses qui sont hors du domaine des 
volontés d'un gouvernement. Les lois règlent 
la société , et ne la font pas. Nous sommes 
ici sur le terrein^ non plus de l'Étati mais de 
la famille et des relations privées. Tout l'oiv 
dre politique est destiné à protéger et à régu-» 
lariser cet empire des mœurs ; s'il veut le dé- 
truire et le réformer, il n'est plus qu'une 
vaine et dangereuse tyrannie. 

En cela^ comme en tout, l'action de la ré- 
volution n'a pas été si*subite et si grande 
qu'on le dit. 11 n'y a pas eu tant de différence 
qu'on veut bien le croire , entre la veille et 
le lendemain. 
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Âpres la cbute da r*gi)i« teodal > lonqué 

la guerre eut cesêé d'être pour là noblesse uii 

moyéa de s'agrandir^ de s'enrichir et de bien 

Êiire^e^r besongnes^ comme parle Philippe 

de Comines^ il est certain qu'elle deyatt 

éprouver uhe grande difficulté à se mainte^ 

nir dans son étati Nous Tenons de Toir que 

le cardinal de Richelieu s'en apercevait et ne 

savait tlnop qu'y iairé. Il voyait bien aussi 

que la principale Cause de c^tte ruine > était 

le go4t él le besoin du luxe i propagés pair 

l'exemple de la cour. Il recommande fort 

l'économie, Louis XlV fut peut-être plus con^ 

séquent ^ et sa politique plus conforme à elle- 

méitae f en excitant à toutes les vanités de la 

dépensée Un des témoins les plus najffr de ce 

règne > Dangeàu hodâ apprend à quel point 

l'argent était prodigué pat le roi à tout ce 

qui l'entourait, et cependant il n'enrichissait 

personne ; a peine fotirnissait-il au» frais du 

luxe qu'il avait créé. Peu d'années s'étaient 

écoulées après lui , qu'un ministre pouvait 

écrire : « La noble!^ est ruinée )us({u'a ne 
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» pouvoir subsister ^e par des mésalliances 
» et autres démarches qui l'avilissent (i). » 
Si la noblesse se ruinait, cependant Fétat 
n'en continuait pas moins à s'enrichir pro- 
gressivement. Ainsi les propriétés devaient 
aller en se subdivisant. L'on vit déjà alors ce 
qu'on reproche au temps actuel , c'est que la 
richesse mobilière , les capitaux , étaient de- 
venus un auxiliaire indispensable de la ri- 
chesse territoriale, ou, en d'aube termes, que 
dépenser son revenu entier , lorsque tous les 
besoins et toutes les valeurs suivent une mar- 
che rapide et croissante , est un moyen as- 
suré de ne pas conserver sa fortune. Déjà se 
manifestait cette juste et indispensable loi : 
que l'économie ou l'industrie sont comman- 
dées à celui qui veut s'enrichir, ou même se 
maintenir riche. 

Toute législation lutterait bien impar&i- 
teraent contre une telle nécessité; il £aiut 



(0 M. d'Argenson , Goui^rnemeni de la Franoc* 



95 
.-clioisir entre deux choses : oa <)ue l'éUt n ait 
point un mouvement progressif de richesse^ 
ou que les grands propriétaires sachent y 
participer. La chose ne ^est point passée 
ainsi en France durant le di)c-huitième siè- 
cle. En vain les lois permettaient ou pres- 
crivaient dans diverses provinces , ces par- 
tages inégaux des succédions / qu on ; re- 
garde aujourd'hui comme la panacée uni^ 
verselle; en vain les bénéfices ecclésiastiques, 
tes faveurs de la cour et les abus^ venaient au 
secours de la noblesse, elle perdait l'in- 
fluence de la richesse , comme les autres inr 
fluences. Les grands seigneurs avaient aban-^ 
donné leurs féodales demeures pour venir 
solliciter la faveur domestique de loger dans 
quelque entresol ou quelque mansarde du pa- 
lais. Leurs châteaux toftibaient en ruines; 
leurs terres étaient cultivées sans soins , et 
leurs revenus dilapidés. Tous ces petits ma- 
noirs qui couvraient \e territoire de quelques* 
unes de nos provinces, et où habitaient des 
familles nobles ou vivant noblement , dans 



un loisir qui admettait réconomie, la l'usticite 
et la surveillance de la culture ^ ces petits ma- 
noirs de venaieot sucdessivement desbàtimens 
d'exploitation; Içurs propriétaires s'en al- 
laient détruire ou diminuer leur fortune au 
service militaire ou dans le luxe des villes. 

Que f si au Contraire on veut observer ce 
qtxi advenait I ce qui advient encore aux Êi- 
milles qui vivent d'une manière stable et 
économique au milieu de leurs propriété ^ 
on les voit non-seulement se maintenir au 
même état ^ mais augmenter asse2 prompte^- 
ment leur consistance. Les provinces offrent 
plus d'exemples qn on ne croit, de ces succès 
obtenus par l'épargne et le bon mén^e de 
son avoir. Ëû vain les droits féodaux ont été 
supprimés^ en vain toutes les calamités révo* 
lutionnaires sont vf nues porter échec à ces 
fortunes^ en vain les nouvelles lois de succes- 
sion ont présidé au partage entre de nom- 
breux en6ms. Ces fiimilles^ à force de soin et 
de sage conduite p en accumulant l'économie 
d'une année sur l'éeonomie de l'autre année i 
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se trouvent- aujourd'hui plus riches et plus 
iniportantes qu'il y a trente ans ; el cependant 
jusqu'ici il n'y a pu avoir pour placement et 
pour débouché de ces capitaux formés avec des 
revenus, que les achats de terres. Que serait- 
ce si la confiance publique eût permis de leur 
donner un autre emploi et une circulation 
plus active ! 

C'est aux mœurs età l'étatsocial pluseAcore 
qu'au texte des lois ci viles, qu'on doit attribuer 
cette division croissante des propriétés. La 
veptedes biensnationaux de toute origine, et 
les subversions politiques ont été una cause di- 
recte de la dispersion de beaucoup de grands 
corps de propriété; Mais il y a des motifs «vi- 
sibles pour que ce mouvement ne s'arrête 
point de sitôt. 

L'homme qui travaille la terre, qui n'a 
nulle^autre industrie, nulle autre habitude, 
compte son travail pour rien. C'est sa vie, 
comme le boire et le manger; c'est l'unique 
emploi qu'il sache donner à son activité. Lors 
donc qu'il se trouve possesseur d'un capita^l , 

7 
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et qu'une portion de terre est mise en vente 
à sa portée ^ il a sur l'acquéreur, qui ne tra- 
vaillerait pas, une prime équivalente à toute la 
valeur du travail. Si le revenu brut de la terre 
est de lo pour loo , et que 5 pour loo soit le 
prix de la culture, le paysan calcule que la 
rente entière lui reviendra, et en consé- 
quence il paye ce lot de terre beaucoup plus 
cher que le capitaliste qui n'en retirerait que 
5. Il trouve bien plus de sécurité et d'indé- 
pendance à se solder à lui-même la valeur de 
son travail , qu'à attendre qu'un autre l'em- 
ploie temporairement, moyennant un salaire 
incertain. 

Il n'y ^aurait qu'un seul moyen de lutter 
contre des concurrens dont la chance est si 
favorable. Us n'ont en général aucune lu- 
mière ; la culture est pour eux une aveugle 

routine; en outre, ayant épuisé leur capital 
à acquérir chèrement le sol , ou ne pensant 
qu'à l'étendre de la même sorte , ils ne font 
aucune de ces avances de culture qui pro- 
duisent souvent des améliorations si profita* 
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blés. Ainsi rhomnie qui étant comme eux as- 
sidu et économe y et de plus intelligent et 
industrieux ^ entreprendrait avec des capitaux 
une spéculation agricole , pourrait sans dupe- 
rie posséder une vaste propriété. Si nous 
continuons à suivre^ sans nulle secousse*^ fa 
carrière de prospérité où nous sommes en- 
trés, c'est le seul moyen naturel et efficace de 
lutter contre Téparpillement des propriétés f 
ce moyen servira en même temps à accroître 
la richesse nationale , et à instituer des supé-^ 
riorités et des influences réelles et bienfai-* 

santés. 

« 

Si Ton voulait bien examiner l'Angle- 
terre, sans doute on découvrirait que cent 
trente ans de stabilité et de bonne foi dans 
la gestion des affaires publiques , la non-exis- 
tence d*une cour, l'habitation des riches à la 
campagne, et lapplication des capitaux à la 
Culture sont les principales causes de l'état de 
la propriété; la législation s'est trouvée en 
harmonie avec cette tendance; c'est-à-dire 
que le maintien en a été rendu possible par 
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toutes ces circonstances; même sans la lé-* 
gisiation , on serait arrivé à des résultats à 
peu près semblables , tandis que la . loi sçule 
eût été ou brisée ou éiudée. Ce qui le prouve 
c'est que la même concentration se remarque 
dans les richesses oiobilières^ et cependant la 
loi qui régit les domaines réels n est point la 
même qui régit les biens personnels. • 

Sur ce point» comme sur tous les autres^ 
c'est encore dans les traditions de lancieii ré- 
gime qu on veut rentrer. Quoi de plus bizarre 
que d enteudre gémir et s'indigner contre la 
petite propriété, des hommes qui ne savent pas 
jouir de la grande, qui n'y habitent point, 
qui n'en font point un centre de patronage , 
de charité, d'amélioration; qui forcent les 
habitans des campagnes à rechercher l'indé- 
.pendance à défaut de protection , et la pro- 
priété à défaut de salaires? Quoi de plus dé- 
lice que ce goût pour de vieilles demeures 
dont on laisse , comme il y a cinquante ans , 
crouler les nobles crénaux et les antiques 
tourelles , tout en les admirant dans les pay- 
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sages où datis les romances; sauf à les mettre 
quelque jour en vente pour accroître son reven- 
du ou pour payer ses dettes> en déclamant con- 
tre la bande noire qui a l'indignité d'acheter 
ce qu'on est charmé de lui vendre. M. Fiévée 
dans un des écrits qu'il a publiés sur l'organi- 
sation municipale^ a traité cette question de 
la petite propriété avec la sagacité qui le dis- 
tingue. On ne peut dire mieux^ ni plus juste(i). 
On raconte que Maupertuis disait , eo s'é- 
tendant dans un Êiuteuil : u Je voudrais bien 
i» résoudre un beau problème , qui ne fût pas 
» difficile. » C'est précisément ainsi que par^ 
lent une foule d'hommes qui s'en vont pré-^ 
chant les avantages de la grande propriété : 
« Nous voudrions bien être riches sans nous 
I» donner de peine , et nous voudrions que 
» nos enfans le fussent après nous, sans que 
» nous soyons contraints d'être économes, n 
on ne peut absolument contenter ce sou- 

(i) Lettres sur le projet d'organisation municipale , 
i8ii 9 page 47 et suivantes. 
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hait, tout naturel qu'il est; un tel problème 
n'a pas de solution. 

En effets voyons combien il est injuste de 
s'en prendre aux lois. La faculté de tester est- 
elle donc enlevé^ aux parens? Non : elle leur 
est accordée dans une mesure juste et raisonr- 
nal^le ; rendre un de ses enËains deux fois plus 
riôhe que chacun des autres est assurément 
une latitude suffisante^ pour donner à l'héri- 
tier privilégié le moyen de maintenir l'état 
et la consistance de la famille. Il est ei^ droit 
d'espérer une fortune égale à la sienne par 
le mariage. S'il se conduit sagement et ne 
dépense que son revenu , il est évident que 
voilà une famille qui ne déchoit pas. Mais 
peut-être les pères n'usent-ils pas de cette 
faculté que la loi leur a laissée ? Peut-être la 
plupart des partages se font-ils à titre égal 
entre les enfans ? s'il en est ainsi , et pour trai- 
ter cette question^ il faudrait se présenter 
avec une grande masse de documens exacts 
et authentiques; s'il en est ainsi, il s'agira donc 
d'attenter au pouvoir paternel, de faire in- 
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tervenir la société dans l'intérieur de la fa- 
mille. C'est ce qu'a articulé positivement 
l'auteur d'une dissertation insérée, l'an der- 
nier, dans la Revue d'Édimbourgh ; disserta- 
tion fort remarquable par la connaissance 
profonde de l'état matériel de la société en 
France; tandis que l'auteur semble ignorer 
son état moral, ce que démontre assez la 
conclusion, qui ne va pas à moins qu'à des me- 
sures coercitives appliquées aux fortunes par- 
ticulières. 

Ne se trouve-t-on pas ici aux limites du 
pouvoir pub][jc? En essayant de pénétrer 
dans cette enceinte ne risque-t-il pas d'être 
tjrànnique ou illusoire? Un père ne voit 
pas dans l'ordre social actuel de chances suf- 
Osantes pour des enfans puînés , à qui il ne 
laisserait qu'une modique part dans son hé- 
ritage ; ils ne peuvent être placés dans des 
bénéfices ecclésiastiques; nulle carrière, nulle 
profession ne leur est réservée par privilège ; 
partout concurrence, partout émulation; la 
France n'a pas non plus ces vastes colonies , 
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cet autre univers où une foule de ses citoyens 
peut aller chercher une fortune assurée ; en ou- 
tre ravoir de chacun ne se cohiposant points 
du moins en général^ de propriétés territoria- 
les et de capitaux mobiliers à la fois^ il est dif- 
ficile défaire à un héritier de grands avantages 
en domaines fonciers, lorsque ses cohéritiers 
ne peuvent recevoir de compensation en capi- 
taux. Et cependant vous voudriez contrain- 
dre le père à laisser ses enfans dans le dénù- 
ment ; vous voudriez qu'il mourût^en livrant 
leur bien-être à tous les risques du sort; vous 
voudriez lui défendre la prévoyance palër- 
nelle ; commencez donc auparavant par tout 

disposer dans la société pour que sa tendresse 
et sa raison n aient plus de justes alarihes sur 
l'avenir de ceux de ses enfans qu'il traitera 
moins favorablement. 

Ce qui fait le mérite du Code civil qui nous 
régit , c'est d'avoir été pris dans notre état de • 
société, de s'être, dans presque tous les points, 
calqué sur les mœurs et les nécessités actuel- 
les. Aussi a-t-il reçu la meilleure de toutes 
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les sanctione^ la seule véritable , le consen- 
tement universel. 

Mais^ pour éth^pper k toutes les iûdica- 
tions de la justice et aux résultats naturels de 
notre situation, ne voulant pas se fier à Ta 
volonté paternelle et à Tesprit de famille , on 
propose encore la législation des majorats ; 
c'est-à-dire, qu'on voudrait dispenser à ja- 
mais de l'industrie et de l'économie les pos- 
sesseurs de certaines propriétés , et interdire 
toute une part du royaume de la faculté de 
servir de gage à un capital circulaiit. Encore 
faudrait-il que ces majorats, passant pour 
ainsi dire dans le domaine public , fussent 
institués d'oâice par la loi; car enfin il est 
permis par le Code de faire des majorats pe- 
tits ou grands; et, s'il y en a si pem, c'est ap- 
paremment que les pères de famille ne s'en 
soucient guère : c'est eux , et non la loi qu'il 
faut gourmander. Il ne s'agît donc de rien 
moins que d'enlever la propriété d'une plus ou- 
moins grande q[uantité de citoyens, et de les ré- 
duire à être seulement usufruiticag de leur bien . 
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Il est facile de se rendre compte de Teffet 
économique d'une telle mesure. Pour qu'un do- 
maine inaliénable produise l'avantage <{u'on 
en espère , il faut supposer le titulaire réduit 
à ce seul domaine. En effets le bénéfice de cette 
législation ne lui a pas encore été applicable 
sll a conservé ou acquis d'autres biens; car ce- 
lux-là comme les autres lui serait resté , et fe- 
rait partie de la richesse qu'il possède sous 
Tempire du droit commun. Mais s'il n'a plus 
que ce seul revenu, et nous devons raisonner 
dans cette hypothèse, il ne lui est plus possi- 
ble de se procurer aucun capital à appliquer 
en amélioration. Rien ne le porte à l'écono- 
mie , puisqu'il est sûr de conserver sa pro- 
priété , même malgré lui; il ne se ménage 
aucun excédant de revenu ; les réparations , 
les accidens imprévus , le surprennent sans 
nulle réserve ; son domaine se dégrade ; le 
revenu diminue , et peu de générations sont 
écoulées avant que le titulaire de ce domaine 
privilégié soit atteint par la gêne et le mal- 
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être au milieu des précautions de la loi pour 
le conserver riche. 

Et ce n'est pas là un simple examen de 
la nature des choses , une prédiction faite 
par le seul raisonnement; c'est la voix de 
l'expérience, c'est ce qu'on a toujours re- 
marqué. Lorsque M. d'Àguesseau fit rendre 
l'ordonnance de 1 747 , sur les substitutions , 
il ne fut guidé par aucune vue politique ; le 
temps était passé où l'on travaiUait à énerver 
et à détruire la noblesse. L'œuvre était pour 
lors consommée. Ce fut, comme le dit l'illus- 
tre auteurde cette ordonnance, pour la sûreté 
du commerce et le repos des familles (1), ce 
fut après beaucoup de méditations, après 
avoir consulté les hommes les plus instruits, 
après avoir suivi les indications et l'esprit 
de la plupart des coutumes du royaume, qu'on 
régularisa , bien plus qu'on ne changea la lé- 
gislation en cette matière. On peut citer à ce 
sujet un des plus beaux écrits qui aient ja- 

(1) M. d'Aguesseau y lettre du 24 mai 1748. 
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mais été composés sur l'économie publique : 
le mémoire de Lege agraria, par don Gas* 
pard Joyellanos (i). On y trouve toutes les 
lumières de l'expérience et de l'observation , 
servant de preuve et de soutien aux vues les 
plus générales. II est vraiment triste d'avoir 
à débattre encore de setnblables questions, 
éclairées depuis si long-temps par de grands 
esprits , que le simple aspect des faits a mises 
à la portée de tout le monde , et que Ton 
croyait résolues pdur toujours aux yeux de la 
raison. 

L'exemple de l'Angleterre est allégué d'or- 
dinaire pour prouver que les prééminences 
sociales sont fondées sur leà lois de la succès* 
sion. Mais comme nous l'avons remarqué, il 
faudrait d'abord examiner si l'abondance des 
capitaux , et la sécurité des transactions entre 
particuliers, sécurité qui ne peut se fonder 
que sur la bonne foi et la stabilité des rela- 



i^A^^Mh.^ 



(i) Traduit dans le quatrième volume de Vliiné^ 
raire de M. de Laborde. 
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tions avec le gouvernement , ne sont pas les 
causes véritables de l'état actuel de l'Angle- 
terre. En effet , nous avons remarqué que la 
seule concurrence potôible contre l'ouvrier 
agricole est celle du capitaliste industrieux. 
Or , en Angleterre la puissance des capitaux 
est venue presque sans intervalle succéder à 
la puissance territoriale de la féodalité et 
se placer dans les mêmes mains. E)le n'a 
pas eu à refaire de grandes propriétés , mais 
à les maintenir y ce qui est bien plus far 
cile. Elle n'a pas eu à lutter contre le désir 
de posséder qu'inspire nécessairement au pay- 
san, Tabseucé du salaire et de la protection 
du grand propriétaire. 11 en a été , économi- 
quement parlant , comme politiquement ; l'a- 
ristocratie de la civilisation nouvelle est dé- 
rivée sans secousse et sans^ interruption de la- 
ristocratie de la civilisation féodale. La chaîne 
des temps et des souvenirs n'a pas été brisée. 
Les droits ont pris racine sur un terrain con- 
sacré par le respect du aux siècles passés. 
Cependant la situation de l'Angleterre 
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est-eUe donc si séduisante? Ne voyons-nous 
p«s des hommes sages s^épouvanter de cette 
concentration excessive de la richesse , de ces 
sept millions de prolétaires : peuple que la 
classe propriétaire est chargée de faire vivre 
sons peine d'en être dévorée ; ennemis dont 
il £int se racheter sans cesse par des salaires , 
on par la taxe des pauvres, qui n'est autre 
diose qu'une espèce de rançon destinée par 
une nation civilisée à apaiser les barbares 
qui la menacent. Quelle habileté, quel es- 
prit public à la fois ferme et prudent ne 
£aiut-il pas dans cette aristocratie pour n'em- 
ployer jamais la force qu'après avoir rem* 
pli tous les devoirs d'une autorité pater- 
nelle et bienfaisante ! Quelle union inti- 
me d'intérêts et de sentimens dans la nation 
propriétaire, exige et suppose cette défense de 
tous les jours contre un commun adversaire! 
Et chez nous, comment se fait-il, que 
par la plus folle contradiction , les mêmes 
personnes qui se félicitent et s'enoi^eillissent ' 
de l'apathie populaire, de ce calme parfait, de 
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cette occ|}pation des intérêts privés et de cet 
oubli des intérêts publics , ne sachent pas 
voir que cette situation dont ils profitent, est 
précisément fondée sur ce qu'ils veulent 
changer et détruire? Si , par impossible, leur 
chimère se trouvait tout à coup accomplie , 
si Tordre social n'emportait point daqs son 
cours leurs projets aveugles et leurs vains ef- 
forts ; quelle ne serait pas leur épouvante 
soudaine et bien fondée , de voir tout àtroup 
des milliers d'individus n'ayant pas un len- 
demain , pas un intérêt quelconque au repos, 
et demandant à grands cris des salaires ou du 
pain , lorsque parfois on ne* peut leur en 
donner? Quelle figure ferait contre de si ter- 
ribles masses , cette force présomptueuse qui 
invoque toutes les foudres du pouvoir contre 
quelques centaines d'étudians, et qui se trouble 
devant le convoi d'un enterrement ? 

Rien au contraire ne rend une population 
plus calme et plus morale que cette distribu- 
tion des propriétés. Tous deviennent ainsi 
actionnaires dans cette grande association 
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des intérêts publics ; tous aiment I« repos et 
le bon ordre qui leur est si nécessaire; le 
pauvre devient prévoyant et économe , il tra* 
vaille davantage , car c'est à lui ^ue profite 
son labeur ; sa vie devient plus régulière et 
plus sédentaire ; il acquiert le respect de la 
propriété y puisque lui aussi est propriétaire. 
Quant à la richesse nationale et à Faméliora- 
tion de la culture , il faudrait fermer les yeux 

à 1 efidence pour ne pas voir ce qu'elles ont 
gagné à ce nouvel ordre de choses. Il y. a telle 

paroisse de quinze cents habitans , où Ton 

n'en trouverait pas dix qui possèdent sans 

« 

mettre la main à l'ouvrage* La culture ne s'y 
fait presque plus qu'à la béchç ; les produits 
sont ceux des jardins et non plus ceux des 
champs et donnent conséquemment des re- 
venus presque décuples. Il faut aussi compter 
pour quelque chose la diminution des chan* 
ces de disette. Chacun étant chargéde pourvoir 
à sa subsistance et à celle de sa famille, y met 
nécessairement quelque prévoyance , et re- 
cueille un peu plus que sa stricte provision 9 il 
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arrive par-la que le territoire se couvre d'une 
foule de petites réserves^ réparties entre toute 
la population agricole ; ce qui forme sans nul 
doute ie plus vaste et le plus efficace de tous Jes 
greniers de précaution. En outre , la petite 
propriété comporte une grande variété de pro- 
duits qui peuvent suppléer du plusaumoinsà 
la disette des grains ; et enfin lorsque les sai- 
sons ou l'instabilité de la législation an^ènent 
une telle calamité , le besoin et la misère se 
trouvent isolés^ et ne deviennent pas le prin- 
cipe de ces terribles réunions^ de ces bandes 
excitées à la fureur par l'idée de la faim. 

Ce n'est donc point aux hommes qui s'ap- 
plaudissent avec imprévoyance du calme 
apathique des peuples , qu'il conviendrait de 
s'affliger sur la circonstance qui favorise le 
plus cette indi£férence sociale. La grande di- 
vision des propriétés isole les citoyens les uns 
des autres; personne n'a besoin de son voisin; 
chacun n'a affaire qu'à la législation générale^ 
et ne connaît de l'état^ que le percepteur qui 

exige l'impôt, et le préfet qui envoie sous les 

8 
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drapeaux renflant de la maison. Aucune auto- 
rité librement désignée et reconnue n'émane 
de ces individus étrangers les uns aux autres;et 
il arrive , conformément au cercle nécessaire 
des causes et des effets , que comme il y a 
plus de chances pour l'ordre et le repos ^ il J 
a moins besoin de pouvoir. 



\ 
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CHAPITRE VI. 



De la fiberté d'industrie» 



Cette question a de grands rapports avec 
la précédenie. Les effets moraox et politiques 
de Textrèoie subdivision des entreprises ia« 
dustrielles sont de même nature que les ef« 
fets de la multiplicité des propriétaires foa^ 
ciers. Il est seulement à remarquer que les 
gens qui s'imaginent qu'on change les mœurs 
d une nation et sa constitution sociale^ en écri-* 
vant sur du papier des articles de loi , en 
les faisant approuver par un nombre suffisant 
de boules blanches ^ et les insérant au bull&^ 
tin des loisy semblent avoir sûr. ce sujet 
des idées encofe plus vagues. 

Que des intérêts de même nature s'associent 
entre eux I s'unissent pour se défendre, et 
forment une société dans la société publique , 
lorsqu'elle ne peut leur assurer protection 
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et liberté , cela est simple : c'est l'ordre né- 
cessaire des choses. Ce fut le principe de Tas- 
sodation communale ; ce fut le principe des 
corporations. Quand le gouvernement fut 
meilleur ^ et qu'on commença à croire qu'il 
existait pour l'avantage commun ; quand 
l'opinion plus forte devint peu à peu yne 
garantie conti^ l'injustice et la violence , alors 
le principe des corporations disparut (i).Ce 
qui était utile devint superflu ; ce qui avait 
procuré quelque liberté ne fut plus qu'un 
moyen de gêne y et l'institution périt. On 
trouve des personnes qui croient que M. Tur- 
got la supprima y et qui même lui en font un 
reproche; comme si jamais il eût été au 
pouvoir d'un ministre de rompre d'une façon 
durable des liens sociaux fondés sur la né- 
cessité et jouissant d'une existence réelle. Plu- 
sieurs publicistes ont dévelopé avec com^ 
plaisance les plus solides argumens contre 



(i) Cessante ratione cessât et ipsa /er. 



les constitutions écrites , sans prendre garde 
que la conséquence immédiate de ce qu'ils 
ont dit , c'est qu'il est impossible , en Êiit 
d'institution, de rien détruire ou de rien 
créer qui ait vie, et que l'action du législa- 
teur est vaine , toutes les fois qu'il fait autre 
chose que de constater et de régler ce qui est. 
Mais il arrive toujours qu'en matière de légis^ 
lation, on reproche à ceux qui ont enseveli les 
morts de les avoir assassinés ; maintenant on 
veut faire mieux, on veut les tirer de la pous- 
sière du tombeau et les faire régner sur les vi- 
vans. 

.Si donc on demandait à quelques-uns 
de ceux qui se complaisent aux idées , ou 
pour mieux dire aux mots de corporation , 
de jurandes , de maîtrises et de classification 
de la société , ce que précisément ils vou- 
draient faire , certes , on les mettrait fort en 
peine. Est-ce que les professions deviendront 
exclusives, et que le nombre de ceux qui exer- 
cent chacune d'elles sera compté par la loi 
ou par l'autorité ? Alors que ferons-nous du 
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reito? qui iÏQ9tjp^pj^ w% &i^îç^oa piiyilégiéâ les 
capitfkux QtfCQsasires poup efps^^yer, dès à 
puësenlel pbiir toiiÎQuçs, catiimQQùTrier&9 les 
honHnf» iif^o4iç^$.dtj irok dVvpîr wàe exis* 

si^ fnille iaét^r$ àt^yqn et T^a n'^A comptait 
quç 4ix iQÎlle îl y a!p§u d'fKUli^es, Uq^ variai 
tion quelcoùque dâ)i£i )a comniérc^ peut 
réduire ^ocidenteUemeot cette hcwetise af- 
fluence de demaudeç* l<e$ qégoçians n'ont 
vraisemblablement pas sissez de fonds pouf 
coutinuerla fiBi^rication et Accumiiler la nnr-^ 
chandise en attendant que la consommation 
se rétablisse.. Alors que sepassera-t-il? Si l'ou- 
vrier est à son pmpre compte , cqmme ou 
dit cpie cela est hiainienant très«a»nmun^ et 
qu'avec quelques aYaoïcesou quelque petit capjr> 
tal » il se soit fait le chef d'une fabrique compor. 
sée de^ son seul métier, ^lors l'eçonoàiie el li 
prévoyance seront devenues pour lui une né-, 
cessile et une habitude f sa fenpme fera aussi 
<|uel(}ue genre de travail ou de commerce, ils 
se seront aocoiitumtes à être kuc propre pra« 
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yidence à eax-mémes ; à ne pas attendre leur 

pain d'un maître. Us n'auront pas beanconp 
de lendemains devant eux , mais ils eo auront 
quelques"-uns^ La misère pourra les atteindre ; 
ils pourront souffrir , mais faits à rindépeh- 
dance , chargés de la responsabilité d'eux- 
nkêmes , ils essaieront de gagner par quelque 
autre moyen. 

Si au' contraire vous £ûtes des ouvriers 
léser vile troupeau dequelquès ndanufàcturiers^ 
si toute leur sagesse et leur éparg&e. ne leur 
permettent point d^aspirer à avoir tme exis« 
tence, alors ils ne seront ni économes^ ni pré- 
vojranS. Ils vivront aujourlb jour; c'est à leurs 
maîtres à les nourrir^ puisque ce bont eux qui 
les empêchent de devenir responsables de leur 
nourrituré.Ceux-même que vouk amaDcîperez 
de temps en temps ^ trouvant toute l'industrie 
concentrée en peu de mains , ne pourront 
lutter contre des rivaux si pui^ans en capi- 
taux y qui ont la faculté d'attendre les profits 
et de laisser se ruiner les concurrences nouf- 
velies. L'orsqu'ensuite arrivera quelque crise , 
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quelque diminution de consommatioD , vous 
aurez affaire à une populace plus compacte , 
moins morale, n'ayant rien à ménager, ne 
donnant point pour otage à Tordre public 
Texistence d'une famille ; il vous faudra com- 
battre avec elle* les armes à la main. Est-ce 
donc des recrues pour les radicaux que vous 
voulez faire? 

Maisdans ces corporations , il faut établir, 
dit-on, des autorités, des supérieurs; soit : mais 
qu auront-ils à faire ? On comfNrend que lors- 
qu'une communauté a à traiter d'af&ires avec 
le gouvernement, elle nomme des syndics 
;pour la représenter ; mais quel intérêt com- 
mun des fabricans. auront-ils habituellement 
à défendre, auprès de la puissance publique ? 
En quoi la législation actuelle de l'impôt , 
qui , en définitive , est le point de contact 
habituel des citoyens avec le gouvernement , * 
établit-elle des relations avec les masses des 
individus, plutôt qu'avec les individus eux- 

mêmes ? Il faudra donc changer la législation 
financière , se créer des résistances où il n'y 



€n a pas, et compliquer ce qui est simple ; en 
cela que fera-t-on pour les contribuables? On 
substituera Faction des syndics à celle des em- 
ployés du fisc. Cela pouvait être bon lorsque 
l'arbitraire régnait dans la perception des im- 
pôts, lorsque des intendans, des tribunaux d'ex- 
ception et des arrêts du conseil prononçaient 
sur la réclamation des redevables. Alors , il 
leur était utile d'armer en leur Êiveur l'esprit 
de corps et de se défendre au nom de tous 
ceux qui étaient exposés aux mêmes poursui- 
tes. Aujourd'hui tout se bornerait à avoir 
pour percepteurson voisin et son concurrent, 
au lieu d'un employé révocable et responsa- 
ble.Ceseraitretrouverl^iuconvéniensderin« 
stitution, sans en obtenir les avantages.Une loi 
de 1816 a permis aux débîtans de boissons, 
de se former en corporations , et de s'abon- 
ner avec le trésor. Il est fort peu d^vitles où 
ils aient voulu user de cette faculté ; chaque 
année a vu , sans nulle action de l'autorité , 
se réduire le nombre de ces abonnemens et 
de ces corporations. I) était curieux de re- 
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marquer comment les règlemens de cette 
perception paternelle^ étaient tout aussi 
durs et sévères ^ que ceux de la perception 
faite directement par le fisc; et l'on a pu 
s'informer qu'en plusieurs lieux les contri-* 
buables se tenaient pour plus assurés de trou* 
Ter le bienfait de Tinipartialitë , en' conservant 
leurs relations directes avec le trésor royal. 

Ces syndics veilleraient-ils li là fabrication ? 
Prescriraient-ils des conditions à Imdustrie? 
t'empêcberaîent-ils de suivre ou de provo- 
quer le goût ou la fantaisie des consomnaa- 
teurs; de leur fournir à»meilleur compte , en 
fabriquant plus économiquement ? En outrè^ 
quelle classification donnerait-on à toutes ces 
professions impOfôibleB à distinguer nette* 
ment les unes des autres ? Chacun ne pour- 
ra-t-il sedlvrer qu'à un genre de commercé 
ou de fabrication? Ife pourra-t-il plus join^ 
dre un travail à un autre / et essayer une spé- 
culation différente de celle qui lui aurait mal 
réussi? Sur tous ces points, il faut lire le 
mémoire présenté par la chambre de com- 
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naerce 4e P^riSf et les délibérations des con- 
seil^ généraux du qommerçe qt des manufuc- 
tpres. Cette question y est traitée avec un de<- 

I 

gré d'évidence qpi ae laisse pas une réj^iquet 
raisonnable. Ce sont des %its et le bon sen^ 
opposés à des rèvmes (i). 

Mais^ dit-^on, il n'y auraaucqne gêne ap*« 
portée à Vindustrie, les professions seront 
d'un libre accè^ ppur tout le n^ondç ; les infi- 
pats continueront à être sous les garanties 
générales : cependant il convient d'avoir des^ 
corporations et des syndics ; il faut créer de^ 
supériorités/ Ce serait encore cette combi-* 
ns^ison ridicule et souvent funeste de vouloir 
conférer rin:}portance sans fonctions^ et l'é-^ 
lévation sao$ in^uence* Cç serait exciter et 
cultiver la vanité , et non pas l'esprit public. 
On peut établir des privilèges , même fort 
grands , lor$qu'i.l§ on,t pour motifs l'intérêt 
général ; il ;est d^^ngereux d'a^cprder même 

( ï ) Voyez au3si récrit de M. Anth-Costaz sur cet oIh 
)et. On y lit avec détail ce qu'étaient devenues les cor- 
porations avant leur suppression . 
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les plus petits, lorsqu'ils ne se rapportent à 
rien. Sans doute il fallait que ce fut une 
grande satisfaction pour les auteurs du pré- 
tendu projet de loi communale, présenté à 
l'autre session , d'avoir à prononcer les mots : 
syndics et corporations, car ils les y avaient 
insérés, sans que personne sache en France 
quelles choses existantes représentent ces 
paroles. Il semble qu'on veuille créer des 
syndics, comme le gouvernement impérial 
avait fait des comtes et des barons , pour la 
beauté du nom , et sans tirer à autre consé- 
quence. 

Ce n'est pas ainsi que l'esprit d'association , 
si salutaire dans une nation , doit être re- 
cherché; il ne faut pas tenter de le trouver 
où il ne peut pas être. Les mœurs actuelles 
sont loin de le repousser. Toutes ces sociétés 
qui mettent des capitaux en commun pour 
des entreprises d'industrie, de commerce, 
d'assurance, d'accroissement de fonds, sont 
les vraies corporations de notre époque , 
celles qui ont de l'existence. C'est là ce qui 
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reunît les citoyens entre eux et les attache ' 
h la chose publique, à l'ordre général. Re- 
marquons que comme elles jouissent d'un 
degré réel de consistance , les faux amis de 
la classification sociale ne laissent pas que de 
les suivre d'un œil de méfiance ; de s'inquié- 
ter de Fesprit qui y peut régner , des moyens 
d'union et de correspondance qu'elles peu- 
vent avoir. Tout ce qui est apparence et si- 
mulacre charme leur invagination ; tout ce 
qui a de la vie et de la force les jette dans le 
trouble. 

I 

C'est ainsi qu'on a mieux aimé emprunter 
de l'argent à un intérêt excessif, que de confier 
l'entreprise des canaux à des associations char- * 
gées déterminer les travaux. Ces associations 
s'en seraient acquittées plus promptement; le$ 
projets qui auraient servi de base à la con- 
cession auraient été par-là fixés et mis l'abri 
de l'imagination des ingénieurs qui n'au- 
raient pu ensuite leur donner un développe- 
ment indéfini ; l'entretien de ces canaux res- 
tant à la charge de leurs propriétaires aurait 
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été ainsi hors des risques que peuvent leur faire 
courir les varîationà du budget de Fétat. De 
nombreux ouvriers , des entrepreneurs , au- 
raient contracté des relations avec ces socié- 
tés, avecles hommes qui les eussent dirigées; 
par-là des importances réelles, des injfluen- 
ces utiles et fondées en raison, auraient pu 
naître et se continuer, comme on en a eu 
Texemple lors de l'ouverture du canal de Lan- 
guedoc. Au lieu de cela , on n'a aucune garan- 
tie sur la limite de la dépense, ni sur le terme 
des travaux; et, tout en convenant de l'incon- 
vénient de la centralité, l'administration 
continue à retenir en sa main , ce qui dans 
l'intérêt public serait beaucoup mieux aux 
mains de l'industrie particulière. 

S'il est vrai de dire que la puissance des 
capitaux est le seul moyen de contrebalancer 
le penchant à la trop grande division des 
propriétés et de créer des prééminences so^ 
ciales , cela s'applique plus évidemment en- 
core à la division des entreprises industrielles; 



la faculté de faire des avances et d^altendre 
des rentrées donne au capitaliste un avati* 
tage considérable sur l'homme qui n'est 
qu'industrieux. L'établissement des grandes 
existences de cette espèce doit même être 

■ 

plus prompt et se montrer beaucoup plus tôt 
que l'application des capitaux aux industries 
agricoles. Il faut en effet que les profits des 
autres spéculations soient déjà atténués, que 
l'argent soit tombé à un intérêt raisonnable ; 
il faut que tout présente un aspect de fîxit^ 
et de durée pour que les capitaux viennent 
se porter sur les entreprises plus lentes de la 
culture des terres. Mais c'est précisément 
l'importance des grands capitalistes, qui est 

« 

un sujet de chagrin pour ceux qui repro- 
chent à la société française de manquer d'hier 
rarchie. Leur richesse , leur indépendance , 
l'étendue de leurs relations paraissent un 
moyen d'hostilité, et non pas une garantie. 
Gomme précisément c'est une garantie de 
l'ordre actuel , et que c'est lui qui déplaît et 



^ 
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qu'on attaque ^ on se livre à un travail non 
point de construction y mais de destruction ; 
et, par une tendance révolutionnaire de la 
part des uns , despotique de la part des au- 
tres , on vit en méfiance réciproque avec 
toutes les supériorités qui existent , sous pré- 
texte d'en établir d'autres» 

De là cette contradiction bizarre entre le 
ministère et ses auxiliaires. Pendant que l'un 
s'applaudit de la prospérité de notre industrie 
et de notre commerce ; qu'il en recueille 
tous les avantages politiques ; qu'il en voit la 
liaison intime avec la prospérité agricole, 
puisqu'elle ne peut recevoir d'autre encou- 
ragement que l'augmentation du nombre des 
individus, qui consom ment sans cultiver; les 
autres s'alarment de s progrès et de l'essor du 
négoce, lui trouvent un esprit démocratique, 
blessent et alarment la classe industrieuse, 
s'affligent de la consistance qu'elle prend dans 
le royaume; la tribune elle-même retentit 
de ces tristes luttes de vanité, qui divisent nos 
provinces et que les complaisances ministé- 
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rielles ont semblé exciter plutôt que cal« 
mer (i). 

Ce n'était pas ainsi qu'en usait F Angleterre 
lorsque sa constitution nouvelle commença 
k prendre toute son assiette et à produire 
toutes ses conséquences sous 1^ règne de 
George l". Le gouvernemeut sentit alors le 
besoin de s'unir profondément à tout ce qui fa- 
vorisait rintérêt commun et le penchant géné- 
ral. Sans doute les Stuarts avaient encore des 
partisans ; sans doute beaucoup de souvenirs 
malveillans et de coupables espérances fo- 
mentaient encore dans la nation; sans doute il 
y avait des intrigues sans cesse renaissantes et 
souvent même de criminelles conspirations ; 
mais le gouvernement n'en poursuivait pas 
moins sa route avec calme et fermeté ; c'est 
dans l'esprit public qu'il puisait son énergie, 
qu'il mettait son assurance; il ne rendait 



(i> Voir nu discours de M. le garde des sceaux , à 
l'appui des lettres de relief qu'il avait fidt délivrer ai| 
sieur Gharrin. 

9 
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pahit 11Eurû]pe entière témoin de ses alâf - 
meS| et ne semblait pas s'excuser auprès d*elle 
dfè rettcontrer quelques difficuhés ihlërieures 
intbéfentes^ à la sîtuatibd des choses; tontes 
Ses' relations extërièfuresr fiattâfetit forgaeil 
lïatiôtiaf; et atâfient ponr premier bat, cehri 
cfu'eltes doivent avx>îr , la protectioii du dom- 
itferce et le soin db lùr oovrir' des routes noa- 
velFés. CétAit de cela' que s'ocdùpait avant 
tout t^éttesageàdmimstratioii. Il n'y avait pas 
nta' dfecdhrs dtf tirônre à Pouverturè des ses- 
sions pàriemeùtiaires qui ne traitât de cet ob- 
jet comme Te pTus important de tous^ et qoi 
n'indiquât ou n'annonçât des mesures prisés 
pour le' favoriser. On' poussait les esprits 
dans cette direction pour les détoarner de 
tant de soxiveùirs (SLcHeni, de tant de baitïes 
tnutuelfeS, de'fànt de méfiances Outragean- 
tes, f ôufes lék dâsses du royaume se confon- 
daieat dans cette Eaarche rapide vers Tamé- 
lioration des fortunes particulières et de la 
fortune publique ; en créant ainsi de nou- 
veaux et de communs intérêts ; en ré^unissant 
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en une même impulsion les activités diver- 
ses , Ton opéra , en peu d'années un change- 
ment immense dans Fesprit public. Ou ef- 
faça les traces des troubles civils: et les con- 
temporains (t) disent eux-mêmes que l'An- 
gleterre ne tarda pas à présenter bientôt un 
aspect heureux et renouvelé. 

(i) En 1720, à une assemblée des actionnaires de la 
compagnie du Sud, plusieurs personnes firent des dis- 
cours à la louange de la bonne administration des di- 
recteurs , et M. Hungerfort^ faxoeux harangueur de 
la chaBibre des communes , leur adressa le discourt 
suivant : 

« Messieurs , Dieu a béni votre travail. Vous aves 
M fait ce que la chaire , ni le barreau , ni la presse , ni 
M aucun ministre, ni aucun magistrat n'a pu faire» 
» Vous avez éteint nos animosités domestiques , aug- 
» mente considérablement le prix des fonds , et fait 
» la fortune d'une infinité de familles. » 

{Mémoirts du règne de Georges l'^f tome 3%) 
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CHAPITRE VII. 

D'une Biistocratie selon la charte. 

Si les constitutions des peuples se formaient 
tout à coup , en connaissance de cause et par 
contrat; l'aristocratie féodale aurait pu s'a- 
dresser au«reste de la nation à peu près dans 
ces termes : « Il n'existe aucun gouvernement 
» qui puisse maintenir la paix publique et 
» rendre justice aux opprimés. Tout est livré 
» au droit du plus fort ; rien ne vous garan- 
» tit contre les ravages des guerres privées. 
D On nous a préposés sur vous comme délé- 
» gués d'un pouvoir souverain aujourd'hui 
» anéanti. Ou bien^ ce qui ^ en fait, revient à 
» peu près au même , on nous a fait maîtres 
» de vos terres et de vous. Dans notre inté* 
» rêt et dans le vôtre , nous allons devenir 
» vos protecteurs. Nous couvrirons nos mem- 
» bres d'un rude et pesant acier; nous mè* 
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» nerons une vie de courage , de fatigue et 
y» d'aventure ; nous vous défendrons contre 
» les violences. Prenez ces terrains dévastes, 
» cultivez-les sous notre garde , en nous 
» comptant une part du revenu. Votre avan- 
» tage est que nous en restions propriétaires, 
N et que vous soyez nos hommes , car alors 
M on osera bien moins s'attaquer à vous» 
» Nous ferons construire de fortes demeures 
M dont la vaste enceinte pourra , en cas de 
n péril f donner asile à vos familles fugiti-* 
» ves, 2i vos troupeaux poursuivis. En outre, 
n nous serons les juges de vos différens, et 
» les vengeurs de vos offenses. Nous écoute- 
N rons vos plaintes et recevrons le serment 
» de ceux qui viendront j urer pour vous* 
» Ainsi vous trouverez sous notre autorité 
M ce qui constitue la société : défense contre 
i> l'ennemi extérieur, justice contre Tenue- 
M mi intérieur, m 

Certes , un tel marché pouvait être conclu, 
et la société étant pour lors comme dissoute , 
elle a pu se recomposer de cette sorte. Ce lien 
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de dépendance entre le fort elle faible étaitsans 
doute alors le seul moyen de constituer une 
nation. L'avantage commun reposait sur 
cette supériorité de quelques-uns sur tous les 
autres. Il eut été insensé de la contester. Pour- 
tant quand elle cessait d'être exercée pour 
l'intérêt général ; quand elle n'accomplissait 
pas sa destination , il y avait de grands trou- 
bles. Maïs il s'agit ici du principe de cette 
hiérarchie , et non pas de savoir si ce prin<- 
cipe a jamais eu une application durable , 
universelle et régulière. 

Si l'aristocratie anglaise se trouvait en 
présence de la nation et qu'elle eût à justi- 
fier de son titre , il semble qu'elle pourrait 

■ 

ré|>ondre : « Oui , nous sommes presqu'inva- 

M riablement, depuis longues années ^ vos 

D représentansy sous un titre ou sous un 

1) autre. Nous ne possédons point vos person- 
I) nés , mais vos suffrages sont pour ainsi dire 

)) tombes en notre possession. Cependant re- 

» marquez que ce n'est point par la force que 

» nous régnons sur vous. Songez avec quelle 
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n assiduité et quels scrupules qoo^ fu^.x^to 
» cupons djes iatërêts généraux^ Nous l^s. disx 
>i cutoos en public; ils sont le, sujet.4e 4)0j» 
D divisions, iatçrieures, et no^re 4i<pe pour 
» prévaloir les vms^ur.lj^ fiutres, c^ d^,|c^ 
Il mieux connaître^ Ce n'est pas entre xM^iug 
» seulement que s'établit cet epc^mien ,.,cha->« 
*) cun de vous y peut prendre ,p^t, et,))ien 
D que nous seuls, délibérions^ ngus^soj^^njes 
» entourés et pis^sés d'une opiniAO si Jiibrjs , 
» si publique, sib^julaine, qu'elle j^erc^fiur 
» nou&toute son inil^nce , et que. co^traipts 
j) à.la connaître nous ne pouvons la braver, 
)) Notre corporation n'est xii exclusive p ni 
» d'un accès .difficile. ^e$ riqhesses, les .(a*- 
» lens, le savoir , les services rend^s au 
» pays introduisent parmi niQiu3^ s^ns <Qb- 
j» stacles et sans délai , ceux d'entre vous 
» qui acquièrent.upe supériorité réelle, Nou^ 
» les voyons en nos rangs sans > surprise, et 
j» sans dépit ; au, contraire^ o^ux d'iÇotrç, n9U5 
» qui ne fo^t rien pour ^çoi^sçrver . J'in^ 
» ^uence^ ,^'ont. pas Ifi pft^'l^ntipn .d'être 
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» quelque chose dans l*état. Remarquez aussi 
» avec quel soin nous recbercbons vos suf- 
» frages, que cependant nous semblons as- 
» sures d'obtenir. Combien nous flattons vo- 
J9 tre orgueil^ en sollicitant, d'époque en 
» époque , la faveur d être agréés par vous. 
» Nous ne réclamons pas aigrement une in- 
» fluende sur vos choix. Nous tâchons au con- 
» traire de vous persuader que vous votez en 
» toute liberté. Lorsque parmi les partis qui 
» nous divisent, il en est un qui prévaut dans 
» quelqu'élection , l'autre n'en prend point 
» texte pour vous injurier et vous effrayer de 
» son épouvante; mais nous nous applaudis- 
» sons en secret de ce que nos adversaires , s'ils 
j) sont divisés d'avec nous par Topinion, nous 
M sont au fond unis par l'intérêt . Nous sommes 
» riches, il est vrai, et vous êtes pauvres. Nous 
» possédons presque tout le territoire , et 
M le plus grand nombre des établissemens 
» d'industrie. Mais voyez quel usa^e nous 
» faisoos de notre richesse. Nous habitons au 
» milieu de vous ; nous vous procurons du 



M travail. Nous entretenons votre bien-être. 
» Ceux d'entre vous qui vivent d'un salaire 
I) quotidien^ sont mieux vêtus et mieux nour- 
» ris que les individus des autres pays qui sont 
» propriétaires. Déplus^ c'est nous qui main- 
tt tenons une bonne police dans les campa- 
» gnes. C'est par notre autorité que les dé- 
M lits sont poursuivis; ce sont des jurys for- 
n mes parmi nous qui permettent l'accusa-^ 
M lion des prévenus. Yos routes, vos travaux 
» publics sont entretenus par nos soins, «et 
D nous présidons à l'administration de tous 
n vos intérêts locaux. De grandes entreprises 
» d'industrie sont conçues et exécutées par 
» quelques-uns d'entre nous, et l'on ne dis- 

» tingue point dans notre aristocratie des 
» importances rivales qui s'occupent à s'hu- 
» milier et à se nuire. Enfin nous sommes vos 
» supérieurs, mais examinez bien et dites si 
» cette prééminence se rapporte uniquement 
» à nos intérêts, ou si à votre pleine et en* 
>i tière connaissance, d'après votre expérience 



i38' 

» de chaque jour , elle ne se rapporte pas 
I) au bien général. » 

Mais s'il se trouvait, dans une nation , des 

individus qui exposassent ainsi leurs désirs à 

leurs concitoyens : « Nous nous croyons des 

» droits à former une aristocratie, et à nous 

n dire vos supérieurs. Il nous semble que 

» nous Tétions , il n'y a pas encore beaucoup 

» d'années , et vous avez eu grand tort de 

» nous faire apercevoir que nous n'avions sur 

» vous niautoritéy ni influence. A la vérité, 

» on nous avait- depuis long-temps mis dans 

D l'impossibilité de vous être bons à quelque 

» chose, mais n'importe , dans un état bien 

» réglé il faut des supériorités, même quand 

» elles sont inutiles. On a remarqué que lors- 

n qu'elles étaient, pour ainsi dire , une fonc- 

» tion publique , lorsqu'elles imposaient des 
» obligations mutuelles, elles formaient une 
I) heureuse constitution de la société; con* 
» séquemment elles doivent être aussi belles 
» et bonnes, quand elles ne servent à rien 
M qu'à ceux qui en jouissent* Nous réda- 
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M mons donc cette position commode et 
» heureuse. Nous ne vous promettons point 
>i d'être vos magistrats gratuits et paternels; 
» nous ne vous promettons pas de mériter 
» vos suffrages. Au contraire, comme il vous 
I) viendrait peut-être à la pensée de ne pas 
» nous les accorder , nous ferons tout ce que 
» nous pourrons pour n'avoir pas à vous les 
» demander. Nous ne serons point vos dé« 
» fenseurs contre le pouvoir; loin de là nous 
» allons tâcher de nous entendre avec lui. 11 
M nous fera vos chefs, à condition que nous 
» lui obéirons tant bien que mal. Ne serez- 
M vous pas contens d'avoir une hiérarchie 
» sociale ? car enfin il en Êiut une. d 

Sans doute , répondrait-on, il en faut une; 
c'est la condition de l'ordre et de la liberté. 
Si les individus d'une nation restent isolés les 
uns des autres, ils seront sans défense contre 
l'usurpation de leurs droits; mais si, par leur 
consentement implicite ou explicite, il se 
forme une élite de citoyens éclairés et indé- 
pendans en qui se concentrent la force et lo- 
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pînion nationales; alors les choses politiques 
se passant dans le sein de cette nation res- 
treinte et choisie , Tautorîté j trouvera résis- 
tance contre les abus , protection contre les 
désordres. Si au contraire cette prééminence 
est stérile , usurpée et contrainte , si elle n'est 
pas soumise à la nécessite de représenter les 
intérêts et les penchans communs, elle sera 
dans une guerre ouverte ou sourde avec le 
peuple, et les plus grands désordres menace- 
ront le repos de 1 état. 

Il serait vraiment bizarre que la noblesse 
française détruite dans sa force depuis plus 
d'un siècle par le gouvernement ministé- 
riel , traînée à sa suite pendant si long- 
temps, condamnée à un r61e qui l'humiliait 
et qui s'accordait si mal avec ses souvenirs ; 
ayant vu Fesprit de mutuelle jalousie et d'in- 
égalité, si contraire à son essence , S'intro^ 
duire dans son propre sein et y apporter les 
luttes de vanité; jadis privée de tout pouvoir 
public et de toute action sur le peuple, se laissât 
entraîner à rechercher la même position qui 
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Tavai t amoindrie et qui a fiai par la perdre ( i ) • 
Oq s^étonaerait avec raison de la voir 
£iire hommage de ses libres suffrages y non 
pas à l'autorité royale ( ce serait bien mal 
comprendre la majesté et la ravaler beaucoup 
que de la restreindre à la volonté transitoire 
des ministres)^ mais se dévouer au maintien 
de tels ou tels individus qui^ à un instant donné, 
auraient mis en commun quelques intérêts 
avec elle; de la voir protéger de son silence et 
de sa docilité I les distributions de faveurs fai- 
tes aux courtisans et à l'entourage ministériel. 
L'occasion est belle au contraire pour se re- 
lever dans la nation , pour s'unir intimement 
avec elle , pour puiser force et dignité dans 
sa confiance, et pour se placer aux avant- 

(i) Cependant, comme ou obéît à cette classe en 
tremblant et à regret , on ne cède à ces vœux qu'en 
prenant toutes les précautions possibles pour Tasser- 

I 

yir ; on l'humilie en disant qu'on l'élève. 

(M. Fiévée, Lettres sur k projet (TorganùatioH 
municipale» ) 



postes dans la défense des droits communs* 
Ce n'est pas en venant s'associer en sous-ordre 
aux intrigues croisées de la cour et du cabi- 
net f et se mettre à la suite des grands sei- 
gneurs pour échanger des complaisances 
contre des faveurs, que Fa noblesse reprendra 
son rang et son rôle naturel; si, comme 
le dit M. de Maistre (i), la révolution fran- 



( I ) M. de Maistre est un ami sevëre et même in- 
juste de la cause qu'il défend. Le mot dégradation 
morale ne peut-être entendu que dans un sens poli- 
tique; car M. de Maistre ne pouvait avoir l'intention 
d'insulter à des malheurs noblement supportes; et 
quant à la dégradation politique | elle ne pouvait pat 
même être imputée aux individus , mais aux institu- 
tions. Toute la morale à tirer de l'événement était 
donc relative aux formes d'administration et de gou- 
vernement. Au reste voici tout le passage : 

« Une révolution n'est qu'un mouvement politiquey 
» qui doit produire un certain effet dans un certain 

* temps. Ce mouvement a ses lois ; et en les obser- 

* vaut attentivement dans une certaine étendue de 
» temps, on peut tirer des conjectures asses certaines 



i43 
çaise a eu pour cause principale la dégra- 
dation morale de la noblesse , il est essentiel 
que son caractère, déjà relevé par l'éclat du 
malheur , se régénère par le sérieux , la di-^ 



» pour Tavenir. Or , une des loif de la rëvolutiott 
* française, c'est que les émigrés ne peuvent l'atta- 
» quer que pour leur malheur , et sont totalement 
« exclus de l'œuvre quelconque qui s^opere. 

» Depuis les premières chimères de la contre-ré- 
» volution, jusqu'à l'entreprise à jamais lamentable 
» de Quiberon , ils n'ont rien entrepris qui ait réussi 
» et même qui n'ait tourné contre eux. Non-seule- 
» Ment ils ne rëùssisMat pas , mais tout ce qu'ils en^ v 
» treprennent est marqué d'un tel caractère d'impuis- 
vf sance et de nullité, que l'opinion s'est enfin accou- 
« tumée à les regarder comme des hommes qui s'ol>« 
» stinent à défendre un parti proscrit; ce qui jette sur 
» eux une défaveur dont leurs amis même s'aper- 
» çoivent. 

» Et cette défaveur surprendra peu les hommes 

p qui pensent que la révolution française a pour 

» cause principale la dégradation morale die, la b<h 

» blessa » 

{Considérations sur ta France. ) 
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gnité et rindépendance. Il faut qu'elle puisse 
être par le consentement national , mérité 
chaque jour^ la première parmi des citojMis 
ses égaux. Ce n'est pas yainement que la Pro- 
vidence inflige de sévères punitions ; elle ne 
tarde jamais à les renouveler^ lorsque les le- 
çons n'ont pas été comprises. Sa marche , en 
cette grande calamité^ n a rien eu d'inconnu 
ni de merveilleux, comme semble l'indiquer 
l'imagination mystique de M. de Maistre; ja- 
mais ses voies n'ont été plus évidentes , ja- 
mais la liaison des causes aux effets , n'a été 
plus immédiate. Et si l'on veut se remettre 
en la même position , on arrivera infaillible- 
ment aux mêmes résultats. D'ailleurs la no- 
blesse n'a-t-elle pas elle-même donné le 
l)ranle aux idées civiques et généreuses qui, 
traversant les convulsions révolutionnaires et 
la longue épreuve d'une domination absolue, 
ontfini par réduire au silence ou à l'hypocrisie 
toutes les doctrines du despotisme. Cette 
nouvelle religion politique, ce respect vrai 
ou affecté des droits des peuples, qui les a 



t45 

I 

professes plus hautement qu'une bonùe par- 
tie de la noblesse française? Ne s'est^elle pas 
montrée lasse de Fétat oisif et servile où elle 
était retenue^ de la nullité où elle était 
plongée depuis un siècle? N'a-t-^Ue pas 
voulu la première qu'il y 0Ùt quelque chose 
de fixe et de constitué dans l'état ? Aurait- 
elle donc moins de fierté aujourd'hui , et lui 
serait'il devenu indifférent de sacrifier sa pro^ 

pre liberlé,pour j ouir d une supérioritéfîctive? 
Ces conseiis iui ont été adressés par un de 
nos plus éloquens écrivains^ qui semble étre^ 
depuis la restauration, l'organe avoué de cette 
cause. En 1814 , il exposa avec non moins 
de force que de raison , comment un gouver- 
nement libre conférait une dignité plus réelle 
à la noblesse , et comment elle participait à 
rémancipation commune. Depuis , dans un 
autre écrit, il a paru croire que Ton ne pou- 
vait, du moins en ce moment, compter 
sur le consentement volontaire de la nation^ 
ni arriver à l'exercice, des pouvoirs, par le 
libre et honorable suffrage des citoyens. Il a 
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«raposé, ce semblç, d'employer tout le méca- 
nisme, et toutela politique d'un gouvernement 
absolu pour régir le peuple. Il a voulu que lés 
grandes habiletés de ^organisation impériale 
foi^eiît mises- en usage, non plus au bénéfice 
de la puissance H'uo seul , mais dans l'inté- 
rêt d'un certain onihre de pen(6nnes. Le choix 
^es sept hommes par département , présenté 
'comme la seule garantie à .obtenir, était une 
proclamation bien claire de Tanéantissèmeût 
complet des libertés communales. C'était la 
"vie politique refusée a là nation. Mais sans 
'doute le noble auteur /allant au plus pressé , 
Iréservait-il pour l'avenir un système d'admi- 
nistration et une composition sociale plus 
justes et plus libres. En attendant , il mar- 
cbait à l^nverse du but. C'est seulement de^ 
pùi6 quelt{ue temps qu'on a imaginé de se 
préparer toujours à tel où tel irésultat., en fai- 
sant provisoirement le contraire. Cependant, 
pour être juste, il faut reconnaitrç que le 
noble auteur, ayant ainsi séparé nettement les 
intérêts cotiimuns des intérêts privés dont il 
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était le défeilseur> a th^t*clvé jpotireeut-^ tou- 
tes les âiaûvegardes dû gouvieraemétit repié^ 
sentatif. fl h anatiement engagé àlâserVîHidé 
ïnînistérîelle, ia cairporation qb'itVoÙlarl éta- 
blir sur lepays : îlTéclanmît pour tAWi tboàlè^ 
hoiineulrâ et tous les brehiàits deUfi^ei^é^/Oti 
ne sait pas bien si le roi dePfaticè*iife'fihîlttil 
pas dans ce système par i^s^è^Ufeï* éù' doge 
de Venise; mais ce qui iôs( fort iSdâfukî *e^ 
qu'on proposait àax Prahçàîs tm sôtt îfJàrtifl 
aux sujets de la libre arî^ocratieTWnftieÂiiè/' 

Ce despotisme œllectifseraîtprobibïénlent 
pluâ difficile h étaWIt- qAe^ut àtitfe. Ce két^ 
encore une oppt-ésstan- côntràSre^ à l^tat ^tSA 
des choses, ^t ïe gage d'une 'ri^dliïtîbn 'J^ixi- 
chaîne. Avant totrt' Il fâû> *itcèffter fbt*4 
sbcial, éar c'test ïk ce qulontiléliéutbas cîîan- 
ger. Et bailleurs est-il quelque dio^e de jiln^s 
conforme à la justices à hsi raison que dtm- 
pôsér pour condition aui supériorités, ff^tîfe 
utiles au b|bn général, que de ftii'cèrràrîsià. 
cratie à être selon son propre notti , fcgolivfer- 
hément dès nieilTéurs? 
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Popir celai il faut donc. quelle ne soi I, ni 
qualifiée par un droit acquis et incommutable 
pour régner sur les autres citoyens , ni l'in- 
strument et le délégué de l'autorité royale. 
7)aos le preniier cas , elle ne se croirait aucun 
^i^oi^. Souferaine, elle se supposerait invio- 
fable et-îrrçspon^le de sa nature , comme 
Te^t m^pCjssaÛEement tout souverain. Dans le 
fifipf^i^i çfifi 9 elle n'offrirait aucune garantie 
faii.pei:£|e.| elle serait l'agent d'un pouvoir 
al^^olu :^t^ rien de plus. 

^iiJ^'vhtoçntie se qompose d'influence et 
^'i/a{|éppn<iançe. Il faut que jsa position lui 
1^^ jçonférée par )e libre coi^entement des 
jpitpy^psj il .ÊtUt que le ministère ne puisse 
jl^ .çi^ever cette position, . 
^^^. Heureux sont les pays^ où l'on na point à 
créer une . semblable organisation ; où elle a 
été donnée par la succession des faits; où la 
Dussessiôn féodajie s'^t, trjansformée insensi-* 
blement en. une piagistrature et un patronage; 
QÙ l'enceinte de l'aristocratie a cessé peu à 
peu d être entourée et défendue par le privir 
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lége ; où elle n'a plus été une classe supé- 
rieure, mais une situation supérieure accessi- 
ble à tous ceux qui remplissent les mêmes 
conditions* 

Quelle que soit la vanité des faiseurs de lois, 
surtout quand ils ont la prétention detoucfaer 
à la constitution sociale, cependant on ne doit 
point désespérer d'arriver en France à d'heu- 
reux résultats. Ne reprochons pas trop à des 
ministres de ne pas avoir prop osénneloid^in- 
stitution avant qu'elle fut nécessitée, avant 
que les faits et les opinions la leur eussent in- 
diquée et pour ainsi dire comm andée. Its sem- 
blent ne pas la prévoir et né pas la désirer, c'est 
là leur tort; conséquemment ils courent leris- 
qne qu'elle leur soit imposée d'une manière 
excessive. Le législateur ne fait pas les lois, 
mais il les rédige. Il reconnaît ' le principe 
donnepar la situation, et il doit exceller à en 
régler l'application. Cestlà son mérite, et il 
est grand. Si au contraire il refuse le principe, 
on lui arrache des lois mal combinées, et il 
faut attendre que les vacillations et tes tâton- 
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iiemens de l'expérience aient enseigné la nieil«- 
leure manière démettre le principe en action* 

Il était donc probablement nécessaire< que 
cette administration^ qui nous a été léguée par 
un gouvernement absolu, qui était en harmo- 
nie avec lui, qui a été salutaire dans son temps, 
parût à tous en désaccord avec le nôtre ; il fal- 
lait qu'elle fôit décriée et affaiblie pour qu'une 
autre pût renaître. En ce sens, nous faisons 
un chemin rapide , et nous avons vu que les 
ministères , instrumens involontaires de la 
force des choses, nous ont puissamment aidés* 
Il serait temps sans doute qu'ils commenças- 
sent à songer à ce qui viendra remplacer ce 
qu'ils mettent chaque jour à néant. 

Et remarquons aussi l'avantage de notre 
position , comme nous en avons noté les in<- 
convéniens. Tant d'intérêts et d'attributions 
ont été confiés à l'administration centrale du 
royaume; le budget dès finances de l'état est 
si vaste, que la portion de pouvoir qui serait 
confiée d'abord à de libres administrations 
locales ne pourrait compromettre sérieuse- 
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ment Tordre etle repps publics. A mettre les 
choses au pis ^ et à supposer ce qui n'est pas 
probable^ la gestion des finances communales 
serait moins régulière. Ce n'est s&rement pas 
là cç) qui peut causer de si gr^tndes épouvantes 
^ux ministres. {Is sçngent seulement à Tin- 
jRuence qu'ils croient avoir besoin d'exercer 
dans le sens de leurs opinions et pour leur 
conservation. C'est cela qu'ils ont décoré pom- 
peusement du nom d'autorité royale, si bien 
qu'ils ont fîqi par se le persuader à eux- 
mêmes ; mais, comme nous lavons montré , 
ce genre d'influence tire à sa fin ; il n'y a 
plus moyen de se faire illusion à cet égard; 
et ce ne peut plus être, même pour eux ^ un 
^et de regrets. 

il s'agit donc de faire que les citoyens 
puissent exprimer leur opinion siu* ce qui est 
resté dans le domaine des intérêts locaux. Et 
pour cela les seuls moyens admissibles sont 
les mêmes que pour les intérêts généraux : 
c'est-à'dire l'élection libre et la délibération 
indépendante. Telle est la part d'attributions 
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ijai doit être toujours conférée régulièrement 
à l'opinion publique et qu'elle doit exercer 
par des organes officiels. Tel est le seul mode 
qui puisse établir le contrôle et la responsabi- 
lité des hommes chargés de l'action. Les hom- 
mes chargés de délibérer ne peuvent être que 
les délégués du peuple; sans cela il n'y a pas de 
communes ; sans cela on nie que les citoyens 
aient des droits à conserver et à défendre 
dans cette sphère ; oh refuse un contrôle sin- 
cère et réel. Si l'administration ministérielle 
veut continuer à considérer les conseils locaux 
comme ses délégués et ses conseillers, elle 
retiendra ce qu'elle iera semblant de donner; 
elle refusera de donner la vie aux institutions 
que chacun réclame. ^ 

De l'autre côté , si l'action executive de- 
venait une délégation populaire , la res- 
ponsabilité disparaîtrait, et conséquemment 
la liberté perdrait sa plus grande garan- 
tie. 

Nous réviendrons sur ces principes en 
traitant de leur application ; ici ils servent 
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seulement à indiquer comment peut être en- 
gendrée l'aristocratie telle qu'elle nous paraît 
nécessaire^ et comment elleâe lie intimement 
aux libertés communales. En effets si les supe- 
rioritésdestinéesà protéger les masses populai* 
res étaient de création ministérielle, elles n'au- 
raient point l'indépendance qui leur est in- 
dispensable. Qui les aurait faites pourrait les 
défaire ; qui les aurait établies pourrait exi- 
ger leur soumission et leur service. Et en 
même temps rien ne constaterait leur in- 
fluence , si elles ne provenaient pas du choix 
des citoyens. Par-là seulement ces aristocra- 
tes seront condamnés à la condition salutaire 
et morale d'exister pour les intérêts généraux ; 
par-là ils seront préservés d'une usurpation fu- 
neste à eux et aux autres.Par-là seulement ils ob- 
tiendront une importance réelle. Et de même 
que l'élection et la souveraineté des délibéra- 
tions de la chambre ont élevé la position de 
député , de même , quoique dans une autre 
mesure , l'élection et l'indépendance des dé- 
libérations communales ; établiront des exis* 
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tences • supérieures d;aais les loealitôs; ainsi 

}a France maintenant inerte et oisive ^ de* 

viendra forte , sérieuse et animée d'un véri-* 

table esprit public 

Reconnaissons aussi quelle union étroite 

existe entre la charte nationale et la cliarte 
communale , tant demandée par tous les 

honime^ sensés. D'où croit-on que viennent 

ces fluctuations prolongées , ces déplorables 

incertitudes sur la loi d'élection des dépu- 

té$ ? B'pù vient que de cette loi ^ il n y a 

encore que le principe de posé ! D'où vient 

que même on a pu si facilen^ent le violer , 

a 

en j accolant l'expédient tout-à-&it de circon- 
stance , des collèges de département? Corn- 
'menti depuis quatre anS| il est reconnu que l'é- 
lection doit sefaire seulement par les hommes 
présumés capables d'élire, et par tous ceux qui 
présentent cette présomption; et, après avoir 
reconnu cette vérité , on cherche encore par 
quel mode elle doit recevoir son applicatioa! 
C'est que, par un malheur de notre situation, 
il a fallu faire représenter la société , avapt 



qn'dile i&t constituée , a?aiit qo'èUè eàt les 
moyens ^ se copiialtce eUe-inéme,. V.oua 
réunissez de cinq en cinq ans des cîloyent 
isolés les ups des autres p qui n -ont pas eu de 
rapports mutuels,. dont le seul lien et lai seula 
classification sont des opinions relatives k 
ce que la plupart d'entr'eux n'entendent pas 
eomplétement. Alors ils ne savent autre chose 
que de nommer selon ces opinions et selon 
toutes illusions qu'elles produisent* U ûe 
s'agit que de cela pour eux , oonséquemment 
ils seront dociles à toutes les intrigues qui 
prendront ce point d*appui. 

Si f au contraire, durant ces cinq années 
des hommes se sont rehdus recommandables 
par leur capacité dans l'administration corn** 
munale , ont montré du zèle pour le bien pu- 
blic, ont rendu de bons o^ce^ à ce qui les 
entoure , ont acquis de la considération et de 
l'influence, alors ne craignç^ pas que les co-r 
mités directeurs, les gouvernen^ens occultes 
ou les journaux puissent lutter contre des ha- 
bitudes fortes et salutaires. Alors vou^ verrez 
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se manilester ou $e former partout des hom- 
mes sages, expérimentés, qar songeront aux 
affaires de leur pajs. Slls Tiennent recruter 
une opposition , comme ils n'auront pas été 
élus seulement pareeque la renommée de leur 
opinion ^tait plus bruyante que d autres , ils 
n'auront pas la f&cheuse obligation de con- 
server ou d'acquérir cette popularité de qar* 
refour : titre quelquefois .nécessaire pour 
être élu, lorsqu'il n'y a pas moyen de se 
fiiire connaître autrement que par son opinion 
sur les affaires générales. S'ils se rangent sur les 
bancs ministériels , ils n'y apporteront point 
une flexible servilité ; on ne pourra point les 
transporter d'un vote à l'autre , du jour au 
lendemain ; car ce n'est pas à l'influence des 
ministres qu'ils auront dû les suffrages de leurs 
concitoyens , c'est à une considération per- 
sonnelle qu'il leur faut conserver et qui ne 
résisterait pas long-temps à un* semblable 
abaissement. 

11 n'y aura donc pas réellement de loi élec- 
torale , tant qu'il a'y aura pas de liberté com- 
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niunale; et tant que les affaires delà nation 
seront gérées sur les erremens d'un gouverne*- 
ment absolu | la Charte n'est qu'un acci- 
dent. 
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CHAPITRÉ VIII. 



Des départemens. 



CoNviBf9T-iL que chaque département soit 
le siège d'une administration communale? 
ou bien cette division du territoire doit-elle 
être considérée seulement comme un mode 
d'administration générale? Les départemens 
auront-ils une existence propre , ou les re- 
gardera-t*on comme une circonscription ar- 
tificielle, plus ou moins commode à l'exercice 
du pouvoir ministériel ? 

Cette question est importante et a partagé 
de fort bons esprits. C'est d'elle, ce me sem- 
ble f que dépend tout le système d'adminis^ 
tration communale. Plus j'ai consulté l'ex- 
périence et la réflexion , plus je me suis af- 
fermi dans l'idée que l'on ne ferait rien de 
régulier y de complet, ni de stable, en se 
bornant à créer ou k reconnaître de simples 



i59 
intérêts municipaux^ en ne leur donnant 
point uti centre prôyiâciaL Ce sujet doit 
être traité sôus deux rapports. D faut exami- 
ner si les affaires , qui de toute nécessité doi- 
vent être réglées ou accomplies dans chaque 
département, seront mieux conduites si oà 
lui confère Tinstitùtion comomnalé avec les 

I • r 

droits de représentation et de délibéràtfbnl 
n faut ensuite voir si cette constitution cl^uii 

f * 

département serait bonne j^our ' répandre 
dans la nation l'èsprlt d^ordre et de liberté ^ 
pour râssocier à son gouvernement , pour 
instituer une hiérarchie salutaire. Et, comme 
je r.ai dit plus haut, il est impossible de 
croire que Ton puisse obtenir un de ces avan- 
tages f sans atteindre l'autre en même temps. 
Le bon sens et l'expérience enseignent 
que 9 pour que des dépenses soient convena- 

» * 

blement réglées et accomplies , elles doivent 
être délibérées et contrôlées par ceux qui ont 
intérêt à leur montant et à leur résultat ; 
ainsi tout se réduit à un point facile a éxa- 
miner. Les chambres sont-elles placées de 
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manière à s'occuper avec détail , avec con«- 
naissance de /cause, avec réalité, des dépenses 
qui doivent se faire dans chacun des dépar^- 
temens ? Non , sans doute ; à peine peuvent- 
elles surveiller d'une manière efficace les dé- 
penses qui s'appliquent aux besoins généraux 
de l'état, et qui se font , ou doivent se faire 
d'après des règles uniformes et publiques. 
L'actiond^s chambres, en fait d'administration 
générale , est , comme cela est naturel ; plus 
comminatoire que réelle ; mais elle ne peut 
retenir , ni intimider personne lorsqu'il s'agit 
de dépenses que les ministres eux-mêmes 
n'ont pu régler que d'après des besoins locaux 
infiniment variés. Les ministres semblent 

< • * ■ 

vainement responsables en droit de la gestion 
de leurs agens;en fait, l'opinion ne leur impute 
jamais que ce qui peut s'accomplir sous leur 
propre direction et leur surveillance. Hors 
de là , elle leur reproche d'avoir mal choisi 
les hommes, et non d'avoir mal géré les af- 
faires. Si donc il n'y avait pas un contrôle 
local pour les agens ministériels, ils se trou- 



N 



i6i 
Veraient plus indépendaDS que leurs chefs; il 
serait sans doute facile de les révoquer , mais 
rien autour d'eux ne serait disposé pour, les 
retenir dans la bonne voie. Nous revoyons 
encore là cette situation insoutenable d'un 
gouvernement central ayant les formes de la 
liberté f et régnant sur un peuple privé de 
tous droits. 

Cependant il se &it dans tes départemens 
beaucoup de dépenses qui* touchent si essen- 
tiellement Tordre public et 1 intérêt général^ 
que l'on s'effraierait avec raison de les laisser 
à l'arbitraire d'une délibératiop , ou l'intérêt 
local serait seul considérée Cebf^est surtout 
digne de grande attention , après qu'on a été 
si ' long^temps habitué à se reposer de tout 
sur le. gouvernement central^ et à lui attri-^ 
huer tous les devoirs^ puisqu'il s'emparait de 
tous les ditoits. Il se pourrait fort bien que 
les délibérations communales ^ se voyant tS^ 
franchies et émancipées , oubliassent tout-Ji« 
fait ce qui semble ne pas lea intéresser dire^ 
tement* 



II 



Ce genre de dépenses est^ dans les lois an^* 
nuelles de finances , compris sous le nom de^ 

* 

centimes additionnels. On. les divise même 
en deux portions, les dépenses fixes et les dé- 
penses variables. Les unes sont complètement 
hors de la délibération des conseils généraux^ 
et c'est par abus de mots qu'on ne les classe 
pas, ainsi qu'elles devraient Tétre, dans les dé- 
penses directes du trésor. Les autres sont ré- 
glées après que ces conseils ont été consultés- 
Mais c'est' leur avis, et non leur vote qu'on 
leur demande. Une troisième espèce de dé- 
penses est aussi reconnue sous le nom de 
facultative^ Ce sont celles qui , pouvant se 
£s^ire ou ne pas se faire sans que l'intérêt gé- 
néral soit compromis , ne sont point votées 
par les chambres , et sont laissées au libre 
arbitre du conseil général. Ici on se trouve 
dans le plein et entier domaine des libertés 
communales. Et cela a paru si évident, que 
chaque loi de finances a constamment re- 
connu que la destination des fonds ainsi 
votés, ne pouvait en aucun cas être changée 
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par Tautoritë ministérielle (i). C'est jusqu'ici 
le seul droit des communes qtfi soit explici- 
tement aTOué en France. * 

Les conseils généraux ont donc deux attri- 
butions de nature diverse. LeS ministres leur 
demandent les lumières nécessaires pour ré^ 
gler des dépenses faites au compte de l'état 
et dans l'intérêt général. Puis ils votent^ aussi 
souvevainement que les chambres, et de 
même sous la sanction royale , des dépenses 
dans l'intérêt exclusif du dépar^ment. 

Mais il y a entre ces deux espèces de dé« 
penses , entre ces deux administrations , des 
rapports et des liaisons nécessaires , qui 
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(i) Loi du 3i joillet 1821 , article 3o z I^conseik 
généraux pourront en ôatre , et sauf l'approbation du 
gouvernement y établir pour les dépenses d'utilité dé- 
partementale y des impositions dont 1q montant ne 
pourra excéder cinq centimes du principal des contri- 
butions foncière ^ personnelle et mobilière , et dont 
^allocation sera toujours conforme dUvote du conseil 
général. . . » 



s'établissent par le fait plus que par le droit. 
Aimi il est iHOucoup de chapitres de dépen- 
ses variables, où, lorsque Ifes foods^vot^ par 
le budget de Tétat ne aaffisent pas , le dépar* 
ittinent se troutant intéressé à la diose, ajoute 
lin ftupj^lément librement voté* Presque tou- 
tes les dépenses facultatives ne sont même 
que des supplémens de ce genre. . 

Gela est fort heureux; car autrement la 
^surveillance et le contrôle des conseil^ gêné* 
raux sur la oortion de fonds qui provient du 
vote des chambres n'aurait aucune ïE^fficacité. 
Si rintérét du département ne se trouvait pas 
ii^ a l'intérêt général , si Téconamie sur les 
dépenses variables n'était pas une épargne 
sur les centimes^ facultatif , alors un conseil 
général ne serait nullement porté à donner 
au ministre des avis sincères , et à exercer un 
contrôle austère sur cette première classe de 
dépenses. Au contraire, il pourrait arriver, 
et rpn en a eu l'expérience à quelques épo- 
ques de l'administration révolutionnaire , 
que le département vit avec plaisir qu'on 
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dépensât bien ou mal sur son territoire le 
plud d'argent possible pris siu* la masse géi^ 
raie du retenu public. On troutait que c'était 
autant de récupéré sur le tribut des impèts. 

L'action des conseils généraux sur des dé-* 
penses locales votées par les chambres est 
donc salutaire et indispensable^ EUe est même 
plus réelle que l'acftîon des chambres dont 
le vote n'est ici > pour ainsi dif ei qu'une pré- 
caution prise d'avance contre le défaut d'es- 
prit public qu'on risquerait de rencontrer 
dans des*délibérations locales* Il est clair que^ 
plus le chapitre des dépenses facultatives des 
départemens s'accroîtrait en diminution dea 
dépenses varial^es , plus on rentrerait dans 
le vrai, plus cela témoignerait un patriotisme 
éclairé dans les représentans dear droits com« 
munaux. 

Il n jr a réellement que ce seul mojen d a« 
voir une garantie de la bonne administration 
dans les départemens. La surveillance que 
les ministres font exercer sur ce qu'ils veu- 
lent garder à leur main , est illusoire; on en 
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pourrait citer de nombreux exemples. Il y a 
déjà beaucoup d'années que le gouverne- 
ment impérial mit à la charge des dépenses 
variables le casernement de la gendarmerie, 

qui auparavant était une dépense opérée par 

« 

le ministère de la guerre. Le montant de ces 
frais diminua bientôt de moitié environ. Ce 
serait une chose non-seulement curieuse, 
mais- utile, que d'examiner la gestion des éta- 
blissemens publics tenus directement par le 
ministère , et de porter par exemple, l'ordre 

et la lumière dans Tadministration des haras 
et des lyrgeries. 11 y a eu un temps, qui dure 

peut-être encore, où leur surveillance était 
loustraite même aux préfets. On assufe qu'on 
s'occupe dexaminer cette branche d'admi*- 
nistration; on y trouvera sûrement de bi- 
zarres résultats. 

Ily a donc tout profit à avoir dans chaque dé- 
partement un corps dont les délibérations 
soient libres, réelles et fortes. C'est un 
moyen d'ordre et d'économie. C'est de plus 
un motif de zèle et d'émulation. Les repré-* 
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séatans des droits communaux voteront d'au- 
tant plus de fonds > qu ils influeront davan- 
tage sur la manièrci d^ les dépenser ^ qu'ils en 
surveilleront l'emploi ^ qu'ils pourront s'en 
faire rendre un compte sévère. Les citoyens 
paieront d autant plus volontiers une taxe ', 
qu'elle sera levée pour une utilité évidente à 
leurs yeux, et dont le bénéfice n'est ni 
ajourné , ni éloigné. Regardez de quelle ma- 
nière commencent à se faire dans Içs dépar- 
temens , les rputes qui sont à leur charge ; 
avec quelle facilité on obtient un grand nom- 
bre de journées de travail données gratuite- 
ment; comment on élargit et redresse le che- 
min sans qae les propriétaires réclament 
d'indemnité : comment les transports se font 
par prestation volontaire. Qibst que la dé- 
pense a été votée par le conseil général ; c'est 
qffk'a délégué un de ses membres pour être 
le surveillant gratuit des travaux ; c'est que 
la route passe de village en village selon les 
habitudes du pays , et qu'elle est dirigée sui- 
vant les besoins des habitans, et non pas 
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pour Tamour de Tart , comme le ferait Ytém 
mihistration générale. ^ 

* le cafaclère essentiel d'dne loi sur ladmi-î 
niàtration communale des déparlemens doit 
donc être une franchise entière, un abandoo: 
plein et sincère de técUes attributions. Il 
faut faire la part de l'administration centrale 
et de l'administration locale* Il faut donner 
an corps délibérant, qui sera institué , tous lea 
moyens de contrôle et desbrveillance. Il faut 
surtout que les formes dans lesquelles i) doit 
se faire rendre compte des dépenses qu'il a 
<::onseiIlées ou votées .soient prescrites soi- 
gneusement, de manière à ce q\ie les agens 

« 

ministériels ne puissent ni s'j soustraire/ ni les 
éluder; il faut leur créer une responsabilité, 

• _ 

du moins moi4le, vis-à-vis def la seule auto-* 
rite qui pa{3se bien juger de leur adminis- 
tration, it II faut, comme le disait, it^JPlr 
» déjà près de cinquante ani M. Turgot à 

» Louis XVI, trouver une forme tf après la- 

« 

il quelle les choses qui doivent se faire se 
» fassent d'çlles-mèmes suflisammeot hieix i 
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n et Sans que votre majesté et vos principaux 
» serviteurs aient besoin d être instruits que 
M de très«^peu de faits particuliers^ ni d y con« 
n courir autrement que par la protection gé- 
j» nërale que vous devez à vos sujets. Autre* 
M ment votre majesté est obligée de tout dé- 
» cider par elk-tnème ou par ses mandatai-- 
}t res.On attend vos ordres spéciaux pour 
» contribuer au bien public^ pour respecter 
n les droits d autrui , pour, user des siens 
M propres. Vous êtes forcé de statuer sur le 
» tout f et le plus souvent par des volontés 
n particulières} tandis quQ vous pourries 
ji gouverner^ comme Dieu ^ par des lois gé* 
n nérales* » • * * 

La nécessité de donner ainsi aux conseils 
gënérauiriWiP force et une liberté , qui doi-* 
vent être; «ins nul doute ^ profitables à Té-* 
conomie et au bien public , indique asseî^i 
qu'entre la double fonction qu^ils ont à rem* 
plir : de donner des avis et de voter des 
fonds 9 c'est la dernière qui doit prévaloir, et 
déterminer leur mode d existencff 
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Lorsqu'après taut de promesses et taat 
d'espérances relatives aux assemblées proy in- 
ciales , rarchevêque de Toulouse eut signifié 
à Tasemblée des notables que : « le pouvoir 
» confié aux assemblées provinciales pour la 
n seule exécution devait se concilier avec 
n l'intervention de lautorité et la surveillan- 
» ce des personnes chargées des ordres du 
» roi.... et qu'elles ne devaient exister qu'au* 
)) tant qu'on jugerait qu'elles répondent à la 
» confiance qu'on leur accorde » , un mé^ 
contentement général s'éleva contre ce man- 
que de foi| contre ces concessions simulées , 
que la frayeur seule arrachait au despotisme. 

Tel est pourtant à peu près l'état actuel 
des choses^ Les intérêts locaux ne sont ni re- 
connus ni représentés. Ils sont CMMp absof" 
bés dans l'administration généralâffeulement 
elle se choisit des conseillers ré vocables , pour 
lui donner des avis. Du langage de l'arch^vé^ 
quç de Toulouse à l'exposé -des moJti& du pro- 
jet de loi de l'an dernier , il n'y a nulle diffé- 
rence. A une époque comme à l'autre , on 
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nie l'existence réelle du droit communal; 
on vçut seulement concéder une partie de ce . 
que la nature des choses exige. Mais le droit 
ne peu^i se créer, ni se détruire par une 
volonté humaine; il n'est rien de plus, ni* 
rien de moins que ce qui est raisonnable , 
Juste et durable dans une situation donnée. 
Si les affaires doivent être mieux faites , et U 
société mieux réglée, en donnant l'indépen-' 
dance auy représentans communaux dans la 
sphère communale, par cela seul le droit 
existe, et le désordre protestera plus' ou 
moins contre l'usurpation. 

Nous avons remarqué que sous la constitu- 
tion féodale, pour être libre, c'est-à-dire pour 
conserver son droit , il fallait être souverain; 
c'est qu'en effigt c'est le seul moyen , c'est Ja ga- 
rantie indispensable contre la force et l'usur- 
pation. Jadis plusieurs membres de la société 
étaient souverains d*une portion de territoire. 
Eux seuls étaient libres, et encore n'était-ce 
qu'en introduisant dans l'étal un principe de 
guerre çt de troublg. Maintenant c'est seule- 
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ment en conférant des attributions souve* 
raines qu'bn peut s'opposer a raivahissement 
des droits de tous les citoyens. Là ùù les attri* 
butions ne sont pas souveraines etfii^ndues 
inattaquables par les lois écrites, les mœurs 
ou ropinion> là , il n^ a ni liberté , ni sécu- 
rite : là*, ce ne ^pnt pas la justice et l'intérêt 
général qui régnent , ce sont des intérêts par- 
iiculiers plus ou moins habiles , calculés avec 
plus ou moins de prudence. Gherchoas autour 
de nous ; n'est-ce pas sous l'égide 'de la sou- 
veraineté que la Charte a mis toutes celles de 
nos libertés qui ^nt entrées daib son'plan? 
Là délibération des chambres sur la loi est 
souveraine ; le choix des électeurs est souve* 
rain : la déclaration du jury est souveraine ; 
le jugement des tribunaux est souverain. Si 
on le supposait autrement nons vivrions soda 
un gouvernement despotique. 

Tout droit , qu'on veut sinccrrenrent recon- 
naître, doit donc %voir ce caractère; sans cela 
il n y a pas droit , il y a condescendance ar-* 
bitraire de la part d'une iRolonté variable et 



transitoire. Et ne croyez pas que les citoyens 
se trompent sur ce caractère indispensable 
du droit. Sans cela ne comptez pas sur leur 
reconnaissance 9 sur leur attachement, sur 
leur communauté de sentimens et d'intérêts; 
sans cela ne pensez pas produire sur eux ces 
effets moraux que vous ambitionnez. La fraude 
aéra reconnue ^sur-le-champ , et Ton verra 
qu6 vous faites acte de fitiblesse et de ruse, 
non de force et de franchise. 
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CHAPITRE IX. 



l)es conseils généraux. 



Si donc il existe des intérêts de départe-^ 
ment ; si de certaines dépenses ^ bien qu'es- 
sentielles à l'ordre général , ne peuvent être 
surveillées que par ceux qui les ont délibé* 
rées avec une connaissance exacte de leur ap- 
plication, alors le département doit exister 
réellement, et il faut abandonner à ses dé- 
légués la plénitude des fonctions dont eux 
seuls peuvent bien s'acquitter. 

Tout ceci résout d'avance la cpiestion du 
choix de ces délégués. Les ministres ont eu 
en général des idées si contraires à toute 
aristocratie réelle et raisonnable , que rien 
ne leur a inspiré plus de répugnance et de 
crainte que 1 élection directe des conseillers 
de département. On a dit que , comme ce l'ad- 
» ministration des départemens avait des 
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» effets étendus, le choix de leurs conseil» 
M ne saurait être exclusivement confié aus: 
» influences locales, et que le. roi devait y 
>i intervenir dans l'intérêt général . de . l'é-* 
» tat (i). D En ce cas il y aurait encore bien 
plus de raisons pour que le roi intervint dans 
* le choix des députés ; car ils délibèrent sur 
une administration dont les effets sont encore 
plus étendus, et qui touche plus encore Fin* 
térét général. Écartant le prestige par leqixel 
on ^veut nous imposer au nom de lautorite 
royale , cherchons s'il est avantageux au bien 
public , premier et unique intérêt de l'auto^ 
rite royale , que le préfet, commissaire mi* 
nistériel , puisse écarter d'un conseil destiné 
à contrôler son administration , les , citoyens 
considérables et honorés des suffrages de 
leurs compatriotes qui lui .inspireront quel* 
que inquiétude , ou lui feroi\^ redouter quel- 
que contrariété ; en effet, sous la pompe. des 



(t) Eiposé des motifs de. M.ie ministre de Tinté* 
rieur. 



paroles > il ne s'agit au fond que de êelai< 
Pense-t-on que ces conseils dont on veut sans 
doute que rinfluence sbit grande et salutaire 
sur Topinion ^ acquerront par-là plus de di-* 
gnité et d indépendance ? Pense-t-on qu'on 
£ivorisera ainsi l'établisseaient libre , tran-* 
quille et régulier de ces existences supé« * 
rieureSy qui doivent ètre^ pour ainsi dire, k la 
télé d'un département^ en régler le mouve- 
ment ^ en garantir la tranquillité par leur pa« 
tronage ; qui peuvent avoir plus ou moins^ 
goût pour tel ou tel'ministère , mais qui se 
trouvent; parleur position , indissolublement 
liées à l'autorité royale* , « 

Et d'ailleurs quelle puérilité de &ire coq<* 
sister le repos de la France et la sécurité du 
monaiMjne , dans la vaine précaution de don- 
ner à des commis le passe-temps de manier 
des noms propyes ! Nous devrions bien enfin 
sortir de celte tradition impériale, qui nous 
enchaîne à tout voir dans le personnd, 
pour parler 1 argot du temps. Cela étak bon 
alors f quand chaque individu favorisé d'une 
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nominatioa^ se trouvait associé à là viste 
corporation des employés étwa pouvoir sb^ 
aolu; quand il n'y avait d'autre moyen de' m 
distinguer, que l'empressement Ou rhabUeté 
dans lé service. Aujourd'hui que les miiiistfes 
dont déterminés dans' le choixdiies personats; 
par un calcul relatif k leur propre conserva't' 
tion , leur faveur impose peu de reconbaîs^ 
sance, et n'influe pas beaucoup sur 4:eb>i;qM 
l'obtient; il sait qu'il la doit à son parti. et il 
son opinion ; cf'est eux qu'il continuiç .de 
servir, l^nt que leur appui peut le aoutaoûr, i| 
ti'a pas grand^peur de4>eâx qui ont si^mUéjJ^ 
choisir, et ne place pas un grand £md d^eàt 
pérance sûr leur avetiir.'(k n'est pas la ao^ 
mination qui détermine ce quesi^ai'iuimma 
iionmié ; c^est sa position. Si les conseils-gé"» 
nertiux disaient partie d'un ordre dé choies 
du il leur Rit possiUe d'entmver :1a marche 
des afiaires gétaérales , ce n'est pas >uii; brevet 
oà se trou vernit Setivement le iioai da)roi^ 
qui changerait beaucoup les céàdilats;. 
^ D'ailleurs un mittîscère aura fcbôisi: les. cob« 
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seils généraux selon ses penchans p ou selon 
les exigeances d'une action ; un autre minis- 
tère ylent à lui succéder ; alors ce qui était en 
conformité avec le premier sera en dissenti- 
ment avec le second; ce qui donnait aide à 
l'un sera obstacle à 1 autre. Faudra-t-il donc 
renouveler tous les conseib généraux du roy au- 
me? L'administration locale devra- t-elle 
Atre changée de fond en comble parce que le 
le roi a changé de ministres ? Faudra*t-il que 
chaque paysan apprenne que le chemin qui 
passe devant sa porte ne sera pas <:ontinué 
parce que telle opinion a prévalu dans les 
chambres. ? Vous voulez calmer la nation , 
vous voulez diminuer le nombre de ceux qui 
s'occupent de la politique générale sans y 
rien comprendre , et , loin de retirer de cette 
sphère le plus d'objets possible^ vous y rat- 
tachez tout ; vous faites pénétrer dans les vil- 
lages le contre-coup des variations ministé- 
rielles. Au lieu de mêler et de confondre les 
importances d'origine diverse, en les occupant 
etisemble des intérêts locaux , vous prétendez 
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apparemment <{ue chaque, d^paç^emçnt cc^ 
çoive l'influence alternative dluneamtocrati^ 
à double , c'est-à-dire qu'il n'y fi^ ait a,ucunf^* 
Un conseil général doit être Jâ.rjfpaioa d|e$ 
hommes éclairés et infiuens4'^^pf|rteniçpt 
Four reni{i|lir cette indication ^ î^.ç^t d'^^c^ 
néçessjiire que cçs CQiiçeil^^ spieçt^li^s^if <^m- 
breux qu'ils ne le -sont actuellement : il faid; 
que les affaires intérieures d'un'4?P%rtement 
deviennent une chose capitale et de haute im- 
portance; que l'opinion s'en occupe bcAucpup; 
que la session du conseil i^énéral soitun événe- 
ment dans le pays; qu'on en attende, qu'on en 
voie clairenaent les résultats,utiUs : qu'on s'en- 
tretiennê des questions qui y.doi vent étire trai- 
tées. C'est ainsi que les euirits apprendront à 
tourner leur activité vers les choses positives : 
c'est ainsi qvaux vieilles discordes de p^rti , 
fluccéçlçmiit de upuyi^a^x dissentimens . de 
nouvelles alliances qui js^ rapporteront à de 
nouveaux ii^érêts. L'homme de la révolution 
se concertera avec l'émigré pour obtenir une 
route ou. Çsiire voter îin pont; ils . appren- 



di-brÀi'se Vk^^chbr tet à se dônhaltre , au 
ileo de s'îfijilWë^ tfe Wîù. teè hommes cTune 
iiilte'^ÀMiiok àù Heu A'éntter flâns ITiéri- 
tij^é d^ faaitié 'dé léiirà pareils, trouveront 
âllrfiéttVàléiii^ "besoin tfàgiir. Uéducàlion con- 
kttlùtiàVihëlfè dëâ Citoyens se ferk ]6ién inieux 
j{â^'îa''tfisfcussîon des'îhtëréts que parla con- 
tro versé des opinions , et il y a plus de vraie 
iîï)èrte a iàeténclre'' dès centimes côhtr^ tes 
abus ou les concussions, qu a déclamer a vide 
contre Te pouvoir. 11 se formera dans ces con- 
seifô des hommes qui viendront, après avoir 
gagne la connance de leur- pays, appor- 
fer a la cnamore le tribut de leur expérience. 
Les conseils généraux seront assez nombreux 
pour se diviser faâiemenl en diverses com- 
missions , qui pourront examiner avec détail 
les objets qui leur seront soumis , et ne pas 
S(B borner 'a ààôpter 'ày^'çonnaWcèie travail 




surveillance i Ta* seine possible , surlaummis- 

-iJ'XUH.r.j ..i , ;♦.- fc" '..iv .t*j/ 3'iiiJ .r^. ''^»lv'' 
tratioh des ra^mici^alites. Lés preTcts, qui au- 
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jourdliâi p^vfii^t d^ni^ à Yodil ^ mipis- 
trQs tant 4e détails de )f|i)r admwitfnitian et 
d^ leur condMÎ^ , fff9nt ç}i»qi)e WBÇ^ à tfàÎT 
ter te fond d^ ^i^ir^, oon.pas arec dea 
bopimes chai^ifi par enjk , maijs a^e^c liée vi^ia 
dé^g^és 4a départemeptf seront contraints à 
la bien^vpir. Ils v^ij^drontae distinguer et slio- 
pprer 9Uxyfn3(d'HriçAnMild(Kit lesdâihpmn 
\h90fi sont indépendantes. On ne pœiria plus 
copÇl^ cw ^09p^is a des bome^çs ineypéri*^ 
fqentés, }«ur incpp^pit^ pitraltraittnopàfieîn* 
De la soite ilj^e former» ai|8fiî des adminisba-* 
leurs dÎ3tîngnës.C0ne&^qnt p}i^ desi:pnuniar 
saires qu'op réyxiqiKe.oi| qu'pn déf^a/qe splonl^ 
caprice mini^técipL [Jii.hoiniaiç<|ipi|ii|r#giigflié 
la confiance de T^lite d'po d^p^rtementi dont 
radministratiqnserachereaupsiys^ lie loi sfeprft 
pas enlevé au nûlieu des tray^x ^'i) fi içoqfr 
agencés I dn^ projeta qii'il » conçns^ desainér 
lioratipns qii'il 1^' concertées. Qn y i^agiirdfira 
à depii^ fois ^vafft 4i^ tmtgr » légèreiBeat 
l'iOpinion d'un conseil g/ém/éoiji £î Aft Ip popwr 
lation q^'i) repcé8eR[Kte, 
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Mais de quelle manière fera-t*on ressortir 
cette importance locale, qui doit être le titre 
Téritable pour être admis au conseil général , 
et que la libre élection peut seule manifester 
et affermir ? C'est là ce qu'il faïut examiner. 

L'étendued'un département est bien grande, 
ainsi que nous 1 avons remarqué , pour qu'un 
citoyen puisse y acquérir une influence vraie 
et solide. Elle sera toujours d'opinion et de 
renommée, mais point de position. Consé- 
quemment elle ne sera pas assez fondée ni 
stable. Elle sera sujette à trop de chances. U 
arrive parfois que, dans un département, il 
y a telle réputation incontestable, et honorée 
de tous en toutes circonstances. Mais c'est à 
peine si l'on trouverait un assez grand nom*- 
bre de ces existences respectables, pour suf- 
fire à la chambre des députés. L'élection des 
conseillers du département doit donc se &ire 
sur un territoire plus restreint. Les arrondis- 
semens de sous-préfecture n'ont point d'inté- 
rêts qui leur soient propres. Ce qui importe 
à une portion aussi considérable du départe- 
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inent importe à tout le département; Les 
habitans de cette circonscription ne sont pas 
encore assez rapprochés les uns des autres 
pour avoir entr'eux ces relations habituelles 
de voisinage , qui semblent nécessaires pour 

que l'élection d'un délégué des intérêts lo- 
eaux soit &ite avec pleine connaissance. 
Mais un canton a tout justement l'étendue 
proportionnée à l'espèce d'importance et de 
patronage qull convient de mettre en lu* 
mière , de reconnaître et de faire tourner au 
bien public. C'est une des choses qui avaient 
été aperçues sous le régime impérial. Mais, 
selon la coutume, on ne tira de cette idée 
fort juste qu'un vain et ridicule essai. Tout 
ce qu'une autorité absolue fait de sa seule main 
et pour son seul usage n'a jamais d'existence, 
ni de force. 

C'est ainsi que dans chaque département 
se trouveraient trente ou quarante citoyens 
considérables dont le pouvoir et le crédit 
seraient fondés sur leurs bonnes relations 
avec tout ce qui les entoure ; qui seraient 



\ 



i84 
leiS;défeRse«irs des. îat^èts de Wur canton , 
les protecteur naturels des . habitans f lea 
sosTCftllaoB des. petites administrations muni- 
«ipak$> les dàrefcteurs des travaux publics or- 
donnés par le conseil général. 
. ,^*îlcotwenait de traiter ici un point plus inif 
portant etqui demanderait plus de développer 
mens encore, nous tenterions de bXre voir que 
c'est à cette, aristocratie qu'il faudrait s'adresf> 
set pour lemaintien du repos public; que les 
prémices poursuites des délits y qu*une por* 
tioade la police judiciaire , que les fonctions 
du jiuy. d'accusation seiraient comprises avec 
le plus grand avantage dans les attributions 
qu'elle pourrait recevoir. Mais un tel sujet est 
plus, vaste encore que celui dont nous avons 
osé. nous occuper. Ce n'est pas avec quel- 
ques traits de plume et les articles isolés 
d'une loi qu'on institue des prééminen- 
ces sociales. , 11 ne faut janiais créer le» 
fonctions pour les hommes, mais il faut 
chercher les hommes , après avoir bien dé- 
terminé les fonctions. Telle a dû être notre 
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marcke; Nous n avons pas dit : U fiiut* des 
supérieurs et une aristocratie , et isboiis alloaa 
vite nous mettre à l'ouTrage pour ea &ire« 
Car c'est ainsi que Ton décrie les idi^ les 
plus salutaires et métne les plus sincères i»-» 
tentions ; c'est ainsi qu'on répand les plue 
justes naéfianoes. En iNX>cédant de la sorte > 
il est clair que Ton 9'oGCi:4>e non pas du pays^ 
mais des intérêts de. quelques hommes; et 
qne, bictt décidé à leur donner la sapiéknatie^ 
on ne £dt des institutions que pour essayer 
de les y placer. Nous avons chercbé au con^ 
traire conmient l'on pourrait donner des ga- 
nanties à la justice , ht l'ordre et à la liberté; 
M si nous avons été conduits à croire que ces 
garanties ne peuvent se trouver que dans une 
composition aristocratique , nous avousdà ne 
pas nous inquiéter de ceux qai viendraient y 
prendre place. L'élection seule peut nous doi^ 
ner cettearistocratie.Mais qu'on necroiepoiot 
que pour cela elle sera mobile et soumise à 
toutes les chances des caprices populaires 
Gela peut être vrai lorsqu'on a'a d'action 
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sur de nombreux électeurs que par des opi-* 
nions générales incomplètement comprises 
par la plupart d^entre eux; mais ici il s agit 
d'intérêts à la portée de tous ; mais ici cm 
conquiert les suffrages par des relations per^ 
sonnelles qui ne varient point d'un jour à 
l'autre, par une influence qui tient à une 
position établie. La probabilité de l'élection 
reste donc la même , tant que les titres à 
être élu subsistent , et c'est ce qui doit être. 
L'hérédité trouve même des chances suffi- 
santes dans cette dispodtion des choses. Le 
fils qui sera pour son canton ce qu'était son 
père , obtiendra sans doute les mêmes suf- 
frages. La puissance des souvenirs a un em- 
pire naturel sur l'opinion , quand d'autres 
motife ne viennent pas les combattre. 

Et cependant l'élection reste libre ; cepen- 
dant l'homme qui en est honoré est le délégué 
du peuple; il demeure contraint à résider 
parmi ses commettans , k leur rendre de bons 
offices , à ne les point considérer comme les 
appartenances d'une propriété qu'on peut à 



son gré soigner ou négliger : ce qui ne man* 
queraitpas d arriver s*il devait sa nomination 
à l'autorité ministérielle. D'ailleurs cette élec- 
tion donnera des résultats variés suivant les 
localités ; là , ce sera le grand propriétaire 
adonné à Tagriculture et donnant l'exemple 
des améliorations, qui sera choisi ; id, ce sera 
le militaire revenant passer ses vieux jours 
auprès de ses compatriotes, qui s'honorent 
de sa gloire ; plus souvent encore ce sera le 
magistrat impartial, ou le jurisconsulte éclairé v 
qui aura accommodé les procès , et donné 
d'utiles conseils dans les affaires de chacun ; 
dans une ville de fabrique, ce sera un négo- 
ciant ou un capitaliste ; dans une autre , ce 
sera l'homme qui s'est distingué dans quel- 
qu'une des professions libérales; en un mot, 
la population vous fera connaître ceux en qui 
elle a confiance, et qui par conséquent ont 
intérêt à la conservation de l'ordre actuel 
puisque ils y trouvent une sécurité ho- 
norée. 
Ce mode d'élection éviterait aussi le 



i88 
placemçpt d^ électeurs. Il faut, autant que 
cela se peut , faciliter l'exercice des devoirs 
civiques; plus on laisse les hommes à leur 
place , plus on se donne de chances de repos^ 
sans nuire à la liberté publique. 

Resterait à chercher les conditions à pres- 
crire pour exercer les droits d'électeur. Il 
faudrait^ comme par la loi du 5 février, cher^ 
cher queHe quotité de revenu peut laisser 
présumer assess d'indépendance et de lumiè- 
res pour choisir les délégdés des intérêts lo- 
caux : il est probable que ce revenu ne se^ 
rait pas le: même pour chaque département, 
mais la loi devrait le 6lier« 

Maintenant il eist a propos d'examiner les 
objection^ sérieuses qu^iospire la crainte d'une 
institution provinciale fierté et consistante. 
C'est de très-bonne foi qu'on peut s'alarmer en 

songeant à ce qui pourrait arriver, si ces 
autorités locales tnterTenaient de près ou de 
loin dans les affaires générales de l'état, et 
remettaient en délibération et en problème 
de3 loi^ déjà itjn^UW^ des actes déjà consom- 



t89 
mé^ r il" imfxnié d'iasistér sur eette cotisîdé- 
ràtîbh et de là développer. ' ' 

• Si'le^mée&niisme centta^^de la Charte est 

. t • r I 

sufB.^atit pùut màinteiiir les libertés publiques 

et lesdrotts génét^atix^ tout ce qui peut toiettfé 

ôtetaclè k ce Mécanisme est utie cause âè 

désordre ; rien tie serait plùis déràiisonnàbfe 

que de (àire disctiteV be qai a déjli été Téài3lu 

"avée entière 'côriliiii^Sàn'ce de ' Causé ; 'de^ïe 

-fëîre dfeCdtér^r^flës'hoiilmés ^lâfcés dëtfllë 

» to«é^c|u'îlè^î^nc^raie/ït fèé'inOt?fe'dfes r^èôM- 

'tîotte qà^oW léuîr pehnwtàft *de4Wtïqttën ""^^ 

' feit'èWet ,*e^atid dés t)t^iets«b !ài soh'l ptîS- 

'séSitfekiixtîhâîfnbreè , qîiàtfd tiW^ctë^<îjttefcbn- 

-qtré traëtntriîétrâ^tJtt dëvîetit rofijét^a^ifti 

examen ou d'un contrôle , le gouvët^iiéïhéttt 

-J^èïroAfë tittjfetft^prëàeû^^^ soit 

pt^'\^ Vi'WîéiWs rsteïe pS^Wthéttbréi'ais 

cnambres qui appartiennent a I opinion mi- 

nisterielle. Les objections sOnt puoliquement 
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De h sorte, riDtjéf!ét génor^l dp letat se 
trouve sans cesse mis en regard et en balance 
avec les intérêts locaux ou prives, qui peuvent 
lui être ou lui sembler contraires. Cest après 
avoir reconnu .<]\i'iU ne sont pas lésés , ou 
qu'indispensablement ils doiven^ l'être , que 
la législature résout le$ que^t^on^ discutées. 

Daips un conseil gpaéral,;il^ en est tout autre- 
ipçnt. L'intçrêt géijéral n'y trouye aucun r^e- 
p^sçntant. Nulle vpixneipeut s^'élever contre 
s^es s((j^versaire.s; riep ne pjsut jlç^ponvaincre ni 
les éclairer y ils se trouvent 4a)if s un faux point 
dp V|^„ fit nç voifpt j«|. flBestipn ^e d'un 
seuJi côté :. nuk-rf^aseispemepst ,rçlatU&.,4Mix 

i 

^ ,^nt bf |en; savoir xe, qpi . se . rapporJ^ unique- 
ment aux intérêts locaux : de même les coii- 

seils généraux ignorent ce oui touche les in* 

térêt3 de toii^ j|e ,f0^aum^^. TQute ijijivasion 

«d'attributions ,de, part ou d autre serait .çon- 

jtrjijiirie .a 1^ jaison, jMl^is l'usui^a^pn tentée par 
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les pouvoirs provinciaux aurait des consé- 
quences beauooupplusgravesetplus promptes. 

Il importe donc de la prévenir et d'articuler 
que les délibérations des conseils généraux 
se renfermeront exclusivement dans l'admi- 
nistration locale. Ils ne doivent , sous aucun 
prétexte , sous aucune forme , être admis à 
s'expliquer sur Tadimnistration générale ^ du 
royaume et sur les lois rendues.. 

Quoi f dira-t--on , refuser aux conseils gé« 
néraux ce que leur avait accordé le gouver^ 
nement impérial » ne pas leur permettre d'ex^ 
primer des vœux? A ce sujet» on pourra citer 
encore les cahiers deaJ^ailliages , les procès- 
verbaux des assemblées provinciales* Mais la 
position n'est fius la même. Quand lopimoa 
n'a pas été ^consultée avant la loi * rendue , 
quand elle n'a pas été appelée à s'exjpliquer 
sur les intérêts généraux , il est simple qu'elle 
cherche quelqiji'organe pour se faire entendre 
après. C'était la route désastreuse qu'on lui 
avait ouverte dans l'ancien régime. La déli- 
bération venait après la loi. 



« « / 



»Si nous ttOtt troiirvionS' dans une semblable 
pdâifioDi le besoin de la justice et de la li** 
beité serait si impérieux , «que vainement on 
voudrait interdire aok conseils géoéraox de 
leur servir d'organe ; la nëcesôté triomphe^ 
fait «des* précautions réglementaires. Mais , 
jÉiasi <)tte tnons J'airoiB remarqué , ce n'est pas 
la qoè ro{miion>cft lès habitudes ont p^ce^es 
sauvegardes.. Ghamm ae trouve bien nsieox 
garanti pffp les'fonoMs «délibérai! ves /iogou- 
vemeqg^nt ; c'eat^dhettes qu^onatteaid et qu'on 
érige de remplir leur office; Ausndepiiis vingt 
ans qu^il eat jsfte des ooDràeJls généraux , jamais 
ik»'ont tendu ^ Tùsurpatton, jamais ils i^ ont 
maiiiFesté la iprétentton qœ leur voitr f&t 
éoônlée dans Jte aflhines giéoérales» C n posant 
Je'prineipeqayia y ^loivewt rester étiaoïgers» 
Km se )x)rcie à fermer tme porte par laquelle 

'personne ti'V la tentation de passer. Refuser 
aux pai'leniensle'drQif de, remontrances était 

9 9 * f 

'Un acte «de despotisme. 'La liberté ^'était rëfe- 
•giée là} cfle fcvaît'prîs «nmodé^irregolrôrde 
s'exprimer; mais comrnè oh'iM^-tuiiêti avait 
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pas donné un autre ^ il fallait bien lui laisser 
celui-^là. Aujourd'hui les remontrances d'une 
cour royale seraient un désordre que l'on 
n'imagine même pas. L'intervention des con*^ 
seils généraux dans le gouvernement et dans 
la législation générale ne serait pas beaucoup 
plus motivée , et n'est guère plus à craindre^ 
D'ailleurs, la meilleure précaution pour 
qu'un pouvoir n'usurpe point d'attributions 
qui lui soient étrangères » c'est de lui rendre 
le^ siennes. Quand les délibérations départe* 
mentales auront la plénitude de leur autorité; 
quand il y régnera Tindépendance qui doit y 
régner; quand on aura confié aux: conseils 
généraux le contrôle effectif de l'administra- 
tion départementale; qu'ils auront des formes 
officielles de comptabilité à faire observer, 
'des gestions municipales à surveiller , leurs 
momens seront alors consacrés à des occu» 
pations' utiles et vraies, leur attention s'y 
dirigera toute entière. C'est de cette espèce 
de devoirs qu'ils seront responsables vi^à- 

vis de leurs commettans. 

i3 
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Ce qui importe aussi pour que les travaux 
du conseil général portent tous leurs fi:Tiits , 
pour qu'ils reçoivent l'appui^t le secours de 
Topinion , c'est de leur donner une convena- 
ble publicité. La nature de leurs occupations 
ne semble pas comporter que leurs séances 
aient des spectateurs. Ce serait une sorte de 
provocation à quitter l'examen des affaires 
positives y pour se jeter dans la politique gé- 
nérale. Mais les comptes d'administration et 
les résultats des délibérations doivent être du 
domaine de la publicité^ et il faut les livrer à 
l'impression. C'est d'ailleurs le seul moyen 
convenable pour que les chambres ne soient 
pas tenues étrangères à cette partie essen- 
tielle de la conduite des ministres et à la 
gestion des intérêts locaux. Par -là, elles 
pourront connaître ce qui est abusif, ce qui 
peut requérir l'intervention suprême de la 
législature. Elles n'auront et ne doivent ja- 
mais avoir nulle correspondance avec les dé- 
libérations provinciales. Elles ne seront point 
un degré supérieur de l'échelle administra- 



tive f mais, par la publicité il leur deviendra 
possible de servir, en ceci comme en tout^ 
d*organe officiel et régulier à l'opinion pu*- 
blique. 
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CHAPITRE X. 



Des préfets. 

Si les délibératioDS destitiëes à surveiller 
les intérêts des localités doivent être libres » 
il ne s'ensuit pas qu'elles doivent être char- 
gées de la gestion de ces intérêts. Sf les délé- 
gués populaires participaient à l'action ad**- 
ministrative , on verrait disparaître le plus 
efficace de toutes les garanties : la responsa- 
bilité. 

L'élection suppose qu'un certain nombre 
d'individus , unis par les mêmes intérêts Ou 
les mêmes idées , ont voulu conférer un pou- 
voir à un délégué qui leur convient ; ainsi le 
délégué aura pour appui cette agrégation 
d'intérêts et d'opinions. U s'efforcera de con- 
tinuer à leur complaire. Si c'est un pouvoir 
d'action qui lui a été confié, s'il est un ad^ 
ministrateur, et non pas un libre contrôleur 
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et im conseiller indépendant de l'administra-» 

tion , il se trouvera porte et presque con- 
traint à exercer son autorité au bénéfice 
non pas de la société entière ^ mais de cette 
portion de la société qui a mis confiance en 
lui. Elle le défendra contre toute atteinte^ et 
tout son soin sera de s'assurer constamment 
cette protection. 

Ce n'est pas l'origine et la source du pou* 
voir qui assurent la liberté , c'est la position 
où il est placé ; ce sont les garanties dont on 
l'environne. 11 ae doit dériver d'aucun inté-» 
rét privé, quelque étendu que puisse être cet 
intérêt. Mais il faut qu'il soit tenu d'entendre 
et de consulter la libre voix de tous les in- 
térêts 9 de toutes les opinions. 11 faut qu^il 
subisse leur examen , qu'il écoute leurs plain- 
tes , qu'elles pui^M^t publiquement éclater 
contre lui. Ainsi fielu du peuple, s'il avait à 
agir et non pas à parler, se sentant fort de la 
majorité qui l'a choisi, croirait pouvoir abu- 
ser de cette force , précisément pour la con- 
server. Si , au contraire , son office est de 
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parler et non pas d*agir , il ne pourra <fu^ 
réclamer la raison et la justice; il sera con- 
traint dé les alléguer et de leur rendre unhom* 
mage public. Par-là l'esprit de parti tournera 
à l'avantage comiinun , et les mauvaises por-^ 
tîons du éœur humain recevront elles-mêmes 
un emploi utile au bien général. C'est ce qui 
fait que toute souveraineté absolue et qui em- 
brasse lés diverses sortes de pouvoirs n'est au- 
tre chose que tyrannie et règne de la forcé : 
la souveraineté du peuple, tout comme le 
droit divin. L'article i^de la Charte dérive 
de ce principe essentiel à la liberté. 

D'ailleurs , s'il est vrai que les intérêts lo- 
caux ne sont convenablement réglés que par 
des délibérations communales, ils ne cessent 
point pour cela d'être des intérêts publics. 
Ils sont plus restreints iBhs leur étendue, 
mais sont toujours de ihênie nature, et n*ont 
aucune analogie avec les corporations que 
pourraient former par leur propre choix 
une quantité plus ou moins nombreuse d'in- 
térêts privés. Ainsi plusieurs individus s'âc- 
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cordent pour une entreprise, mettent en 
commun les avances, la perte ou le profit, 
se créent une administration , se donnent à 
eMx-mémes les garanties nécessaires. Le gou*- 
vernementi après avoir reconnu qu'il ne peut 
résulter de cette association aucun trouble 
dans la société , aucune violation de loi , au^- 
cune embûche à la bonne foi , ne doit s'im- 
miscer pas plus dans Faction administrative 
que dans les délibérations de cette réunioii. 
C'est un intérêt particulier plus ou moins vas- 
te , mais qui doit librement aviser à ses pro- 
pres convenances. Les membres de la cor- 
poration ont de leur libre gré contracté les 
engagemens qui lés lient; l'état ne doit plus 
les suivre dans cette enceinte domestique. 

Mais ce n'esf point en vertu d'une conven- 
tion particulière que le pauvre doit trouver 
des secours , le malade un hospice , le com- 
merce et l'agriculture des chemins ; ce n'est 
pas en vertu d'un contrat privé que les prisons 
doivent être salubres, les villes propres et 
illuminées. Ce sont là de ces bienfaits qui 



font partie de Tordre public ; c'est un devoir 
sacré de lautorité royale que dy veiller. 
Ce n'est même que pour y réussir plus complè- 
tement qu'elle doit ^poser à ses agens la 
règle des délibérations locales. Autre n'est 
point dans son essence l'administration des 
communes et l'administration du royaume ; 
seulement les pouvoirs communaux doivent 
agir en concours avec l'autorité royale y corn- 
me font les pouvoirs législatifs quand il s'agit 
des affaires générales. 

En outre, l'administration du royaume reste 
en contact avec les citoyens pour une foule 
d'objets qui ne peuvent absolument point 
passer dans le domaine de l'adminisU^ation 
communale. La perception des impôts , la 
levée des bommes, la surveillance des grands 
travaux d'utilité générale, exigent impérieu- 
sement l'action des officiers royaux. Cha- 
cune de ces branches d'administration a 
son système particulier, ses agens à elle. 
Le fisc a des percepteurs pour chaque na- 
ture d'impôt. Le militaire vient chercher 
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les recrues. Les ingénieurs règlent les travaux 
et leur dépense. Or, si chacun de ces agens 
était livré à la seule impulsion de ses chefs 
spéciaux , si on le mettait en rapport direct 
avec les citoyens , ne songeant qu'au succès 
de Taffaire dont il est chargé , ses façons d'a- 
gir auraient une sorte de rudesse et d'impé- 
tuosité* Le seul résultat dont il s'occuperait 
serait l'opération qui lui est confiée. Le per- 
cepteur presserait les redevables sans me- 
sure. L'officier de recrutement ne songerait 
qu'à lever des hommes de belle taille; l'ingé- 
nieil^ ne penserait point aux convenances 
locales. Il est donc à propos d'avoir dans 
chaque département une autorité qui soit le 
centre de toutes ces exigences spéciales , qui 
leur serve de guide et de modérateur, qui 
ait présent à la pensée le ménagement des 
esprits, et qui, sans perdre de vue l'exécution 
des lois et de la volonté royale , soit placée de 
telle sorte qu'elle sache bien que la première 
volonté royale est de ne pasibuler les peuples 
et les mécontenter par des formes absolues et 
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inipérieuseSé Par-là s'obtiendra, adoucissemeiit 
dans radministration y et en lïiènie temps 
surveillance des agens de chaque spécialité. 
Le genre de mérite qu'on attend de cette 
autorité indique assez qu'il convient mieux 
de la confier à un seul homme qu'à une 
administration collective. L'esprit de con^ 
duite , de discernement et de direction , les 
relations avec les individus, exigent des quo^- 
lités personnelles , et n'appartiennent pas à 
des corps délibérans. En outre , ce serait fanre 
disparaître la responsabilité mcMrale. Dès que 
ni le public, ni tes ministres ne savent ^los 
à qui s'en prendre , et que la marche d'une ad^ 
ministration s'enveloppe sous des résolutions 
G(dlectives , la surveillance devient plus diffi- 
cile ; les abus s'enracinent. Chacun des mem- 
bres du conseil exécutif vit en ménagement 
avec les autres pour ne pas se trouver isolé- 
ment compromis. Il y a entre eux réciprocité 
de complaisance, et non point libre contra- 
diction. Ce n'est point une volonté collective 
résultant d'une vraie discussion et d'une de- 
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libération , ce sont des volontés individuelles 
marchant près Tune de l'autre. Il se forme 
un partage d'attributions , et chacun se 
trouve être absolu dans la sienne , sans ce- 
pendant être responsable. 

Au lieu de cela , un homme seul se trouve 
{>ressé et environné de l'opinion publique. 
n ne peut se dérober au blâme ^ et il peut 
attendre la louange pour récompense. Ses 
habitudes y ses relations publiques et privées, 
son caractère étant soumis à Toeil et aux dis- 
cours du public, sont condamnés à devenir 
moraux et convenables. Il n'a point à im- 
puter les résultats de son administration aux 
collègues qui partagent avec lui l'autorité. 
11 y a tel acte qui inscrirait le déshonneur sur 
son front y dont le souvenir deviendrait insé- 
parable de son nom, et auquel il ne saura se 
résoudre, du moins tant que le frein salu- 
taire de la publicité ne sera point brisé. 

Nous avons sous nos yeux un exemple frap- 
pant de l'usage despotique et irresponsable 
des administrations collectives. Lorsqu'on à 



rétabli la censure , et que^ comme de tout te 
reste 9 on a voulu en disposer dans rintérèt 

d'un parti, sauf à le modérer quand on peut^ 
on a eu grand soin d'établir^ non pas des cea- 
seurs, maisuné commission de censure. De la 
sorte y les gens qui en font partie se dérobent à 
l'action de l'opinion. Elle ne sait précisément 
à qui s'en prendre de tant d'abus et d'injus* 
tices. Elle peut bien flétrir Tinstitution , elle 
peut bien montrer un profond dédain pour la 
position à laquelle se résignent les censeurs ; 
mais elle n'atteint point personnellement les 
actes de chaque individu, et chacun d'eux 
échappe à la renommée qu'il serait forcé de 
subir si on pouvait imputer à lui seul sa con- 
duite individuelle. 

Ce n'est donc pas dans cette forme d'admi- 
nistration qu'il faut chercher des précautions» 
Nous avons voulu les placer ailleurs, eu 
mettant le commissaire ministériel en pré- 
sence d'une autorité élective et délibérante ,. 
en appelant de toutes parts la publicité et 
l'influence de l'opinion. 
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Peut-être quelques esprits timides et aC- 
t^outumés aux idées d'un gouvernement ab- 
solu, craindront de voir par-là s'affaiblir les 
instrumens qu'il a^ait créés. Mais ce serait se 
faire une étrange illusion, ce serait av^r bien 
peu de connaissance de notre histoire la plus 
récente, que de juger une semblable ques- 
tion par les seuls souvenirs du régime im- 
périal. 

Que sous un gouvernement ferme et actif, 
qui avait l'ordre à établir ; qui avait tout à 
régler ; qui se proposait sans cesse de grands 
résultats; qui les poursuivait avec autant 
d'ardeur que d'obstination ; qui voulait ex- 
primer de ce pays toutes les ressources possi- 
bles; qui recevait le mouvement par une im- 
pulsion unique; qui exerçait des surveillances 
multipliées et croisées en tout sens , on soit 
parvenu durant quelques années à avoir dans 
chaque département un agent actif et vigi- 
lant, cela se conçoit. Que la capacité fût 
alors la condition pour obtenir ou conserver 
ce genre d'emplois, c'est encore une circon- 
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stance qui semblerait vraisemblable , bien 
qu'on Tentende souvent contester. Mais il y 
a eu une autre expérience qui a duré plus 
long-temps , et qyi nous apprend ce que de- 
viennent des agens ministériels livrés à eux- 
mêmes f n'ayant à contenter que leurs supé- 
rieurs^ et à servir qu'un gouvernement doux 
et inerte. 

Bien peu de temps après la mort de Col- 
bert et le bon temps de Louis XIV , en 1 6971 
le duc de Bourgogne témoigna le désir de 
connaître avec détail l'état du royaume. 
Chaque intendant fut chargé de présenter un 
mémoire sur la généralité où il était préposé. 
Le cadre de ce mémoire lui fut tracé. On in- 
diqua tous les documens qui devaient être 
fournis et analysés^ Une série de questions fut 
soigneusement rédigée. Quelques années 
après, ces mémoires furent confiés à M. de 
Boulainvilliers, qui en a fdit l'analyse. Voici \ 
ce qu'il pensa des hommes qui les avaient 
rédigés , des hommes qui représentaient 
l'autorité royale dans les provinces. 
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« La lecture des mémoires que les iaten^ 
» dans ont fournis à notre prince , fait con- 
» naître que, malheureusement pour la Fran- 
» ce , il n'y en avait aucun qui ne soit réel- 
» lement compris dans l'un de ces trois ca- 
w ractèri^s , incapacité , inapplication et pré- / 

» veution (i)« « ' 

Il faut lire ensuite tout ce que dit l'auteur 
sur l'esprit de flatterie et de servilité qui 
règne dans les mémoires deces magistrats. 
^11 faut voir comment ils étaient choisis ; dans 
quelles maximes et dans quel caractère 
public les entraînaient nécessairement ce 
rôle d'obéissance toute passive , et cette 
fonction unique de servir le pouvoir sans 
avoir à en répondre vis-à-vis du peuple. 

(( Le plus grand défaut du gouvernement 
M monarchique et absolu , dit M « d'Arge nson , 
}} c'est de vouloir se mêler de tout , de vou- 
» loir tout gouverner par ses agens directs 
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(i ) État de la France , par M. le comte de fioulain- 
villîers; préface. 



»i et royaux. DaQS le prince et son conseil^ 
M c'est bonne intention ; c'est pour tout ré- 
» gler au mieux , pour remédier à quelques 
» abus. Mais dans un conseiller particulier , 
» c'est mauvaise intention p ou , si elle a été 
M moins mauvaise d'abord, elle se corrompt 
» bientôt ; c'est pour s'arroger plus de pou- 
» voir et de profit, et bientôt il arrive que 



» les abus augmentent au lieu de diminuer , 
D et qu'ils sont d'une espèce plus pernicieuse 
n que ceux où peut tomber la multitude et 
» le travail des gens respectivement inté- 
» ressés à la chose. » 

Et plus loin : « Les officiers royaux ne se 
» trouvent-ils pas aujourd'hui chargés seuls 
» de la police générale et particulière , de 
» l'entretien de tous les ouvrages publics , 
» de l'exécution des lois , de stipuler à eux 
}} seuls les intérêts du public , qu'ils ne 
» peuvent ni ne veulent connaître, et de 
» pourvoir à toutes choses où les représen- 
>i tans du peuple et les plus simples particu- 
» liers eussent bien mieux travaillé pour le 



>i commun que tous ces agens royaux qui ne • 
n participent à la royauté que par ses dé- 

» ÊlUtS. » 

Nous pourrions apporter aussi en preuves 
des remontrances des parlemens (i). Ces 
belles remontrances de la cour des aides de 
Paris, lorsqu'elle avait pour organe M. de lla- 
lesherbes (i), nous montreraient mieux en- 
core quelle opinion les hommes sages avaient 
d'une telle administration. 

Plus tard , nous voyons M. Turgot mettre 
au premier rang de ses devoirs la réforme du 
régime absolu des intendans y et l'institution 
des assemblées provinciales. 

Deux ans après , M. Necker disait au roi : 
c€ Une multitude de plaintes se sont élevées 
N de tous les temps contre la forme d admi-^ 



(i) Remontrances de 1648. 

(2) Mémoire présenté par les gens du roi près la 
cour des syndics de Paris. Remontrances de la méint 
cour eh 176 1. 
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» nis^r^l,\9ii, çn(m|ojrçe daos; Içs provinces. 
» Ç^ef. pl(|i9^te§ s^ cçp.ov.xeyeq^ pliift qi;i« ja-t 
» mais , et l'on ne pourrait contio^çr ^ s'y 

» je j ^s^es reprwti^ à sf. fa^irç. 
. ^«iWRC; ÇfK % 4*4: <^l plus h*»* » *OMS oes' 

^$ff^ S^ WW*r«?i «TaJi^pJt 4'au.t*nt plpts de 
g^df Çli #, msn^ Vff^- ^ pouvoir K)j«l, 
qu'ils avaient à ra(y^^|r a^ ^uçcçs. ^e lewrb 
^^f.Ç^^S?^ pa?M^fePKÎ9 W'i)# çh^KchiiipUt; 
^.W^Pfl^8f ^*.Pft*^^ «W çwwe but } ils: 
%f*T9i;)IfWrt PP^Ç le:««nwî9; dm»i j ib. vpu-! 
laient le bon ordeç §(• V^oqi/90!Ù$.; iJa s-'affli- 
iWfi9\^MM9^'?JfiCQ et, d^l'ipoapacité de 
teWsj«9PÇfis %S99^j §t, n§ pODWawnti s'etofè^ 

dm ^«WPfl»?Al'5ft ». qjiÇ- telie «fit la consé*. 
quence naturelle de toute situation , où un 

homme revêtu d'autorité n'a pas de contra< 
dicteurs légitimes. 

It^m Vm t';ww%»t »m <^^^ »»on 

i«»fifir«n«>Hfi!4^fl«BMfSid».Wen, d'hommes 
éclairés , d'amis de leur pays , de fidèles 



aerviteori du roi , qvày ào Fënéleii (t) à 
M. de Maksiierl»», oat àifiaoé L'Àatd#la 
FruBOt p oui rédomé la. ngle, la justice, et le 
dreil^ ib enl vn les lùsoSideladoèiétéM rtift- 
cbsr et seromfve; Us ent » ilpcraevbi^qiwle 
netion se arpecaot peu à peu de stf q giQli^iM* 
aemetit; îié m* géooi dé ce qael'ejpiaklft f»- 
Uiqeie, n'agraiift aoucun oMiyeiii'à^l dff ie 
mtier à Vadqtknsttatîoii ^ n'eHait ^à rttt- 
Teeeer ^ k- deteiÂret; xk çnt fféopinia qae 
h^ paie et la pkM neneeàttté dea^ UAertét , 
c'est lei f eMudiettieiit û Fnuttfiiaoîié dio»de||p^ 
tismei 1out>. daett^ eette sieMAim» p tf »|i kd ftt c 
et dans cette absence' à^ kistîtiifSotte , arfft* 
geait et effrayait leurs esprits prévoyans. 
Sans doute alors il y avait des gens qui les 
traitaient de rêveurs et de chimériques : 
ceux-là ne savaient pas voir les effets dans 
les causes » Tavenir dans le présent ; les uns 
étaient frappés de tous les signes de la ma* 
ladie morale ; leur imagination leur en mon- 

(i) Directions pour la conscience ePun roi. 
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;trait les progrès et les inévitables suites. 
/;Il8.,suiTaieiit d'un œil {»rophétique le cours 
•toujours nécessaire des choses humaines ; et, 
.Connaissant la route , ils étaient assurés du 
fXwme^ Les autres , incapables de- lire dans 
Jfi^ j^ymptômës. moraux , ne croyant qu'aux 
-ap^^arenoes' matérielles^ triomphaient à leur 
f«ise Idrsqé'ils avaient mis un jour au bout 
-detrâutre, oe comprenaient pas ce qui n'est 
L¥Jsible qu'aux yeux de l'esprit^ appelaient 
, théorie! la . réflexion sur les £aiits et la pré- 
-jFoyance îdu. lendemain. Ils ont eu raison 
op^n^nt beaucoup d'années p puis la révolu- 

. tUon française est arrivée. 

• • • • 
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CHAPITRE XL 



'Des municipalités rurales. 



Les circonscriptions des petits territoires ru- 
raux, qui dans le langage de l'administratton 
se nomment maintenant communes dérivent 
de l'ordre ecclésiastique : ce sont des paroisses, 
et. la plupart n'ont reçu une existence propre 
que récemment, par la suppression des der-* 
nières prérogatives féodales. Le lien qui unit 
ensemble les habitans de ces territoires est 
plus réel qu'on ne le croit. Il est hors du 
pouvoir des lois de dénaturer entièrement 
cette, division du sol français , et de créer 
des limites. arbitraires à ces petites fractions. 
Il s'est formé de longues habitudes ; le paysan 
aime son clocher ; il lui faut un curé pour 
dire la messe dans l'église à laquelle il 
est allé. tous les dimanches. C'est dians le 
cimetière que sont enterres ses parens ; il 
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lui déplairait d'envoyer son enfant au bap-* 
time et au bureau de ï état civil dans la 
paroisse voisine. Les chemins vicinaux ont 
été tracés pour communiquer avec le petit 
chef-lieu ; Fécole publique y e^ parfois éta- 
blie , et les enians ne ppurraient l'aller cher- 
cbw m htm* Enfin , il s'est attMbé à l'eii^ 
tmO distiiicte de k paroiflBe un seii^raeiit 
d'aaioivhpr<^re : aorte de patriotisnie nés* 
treiott- et mis i la portée des hommes dont 
les regards et b connaissance ne |ieuvent pas 
«e porter au loin« Tous ceux qui ont quelque 
lisbitode de Tadministratioa savent combien 
i| çs\ difficile de hiw des rénnions de comr 
f^une^ a combien c'est une dioee mal vue 
d^iî Ijl^bi^ns que le ^hoia d'un maire qui 
i|e réside point • On doit^donc respecter ces 
eircoMCÔptiona qui , an fait y sont les pins 
ymieg de toutes* 

jCepSttdant une pat oisse qui ne renfeitt^ 
tucwie ftfUglQBn^ation un peu nombreuse 
de «wboDS 6t d'habitMS , Ofk toutes les de- 
fjieuices sont dysperséês en fermes et eri petits 



hameaux ^ où l'cftk nte pTàûtpiè qM le 
agricole I n'a pas beàutôiip d'autres iiitérèl^ 
communs que tes bàbitûdeë ddht ttOùS V6^ 
nous de parler. Seulement; dans ic[ùel(}tiék 
provinces , dèâ prb{iriétéâ dinsidërAbl^ éii 
bois où en t)acages sont possédée^ ' par là 
cbinmuriaiité dè^ habitans , et âîoft^è mode 
dé jouiàsincè est pOal- (sut âiië M^cMàhfé 
affaire. 

Quelque rëstréinfis que Soietlt le» ibfâréfl^ 
de ces assoôiatiods rïatti^ellè^ ^ de cék udittâ 
de notre système politique , il paMlt cepëti^ 
danf impossible de les traiter comme des 
intérêts priVés> et de liè pas fkifë îhtèrVëtlii' hl 
puissance pdbliquë dans leut* i*èglëfaien{ intë- 
rieur ;La cotliihune turaletie peutpa&étréconi-^ 
sidérëe cohnnie un individu à t(nï s'adtJ^e- 
iaietit directement les injonctioiii deâ }(Ai', èft 
qui serait pour ainsi dire ahoiMêé à h fiïtt 
exécuter suttdus se^ bàbitahi^; Gélà est éloigné 
de toutes noi idées. Il estriiêmë doliteux qu'en 
maticfre d'ôbéissancè chaque cifôyèii puîisè 
fâmais trouver quelque avantage h pfehiirë ^s 
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relations directes avec radministration cen- 
trale du royaume. Il y a plus , c'est que même 
la gestion des intérêts locaux serait loin d y 
gagner. L'abus et l'usurpation s'introduiraient 
facilement et prendraient racine dans l'en- 
ceinte obscure et isolée d'un village. Nulle 
opinioifne pourrait s'y former , ni s'y grou- 
per pour servir de contre-poids. Les oppri- 
més seraient sans lumières pour apercevoir 
le mal lorsqu'il ne serait pas actuel et pré- 
sent ; ils seraient sans voix pour élever leur 
réclamation. 

U suit aussi de là qu'il est généralement im- 
possible d'établir un contrôle et une délibéra- 
tion dans le sein d'une commune rurale. Ses 
habitans peuvent bien, sur telle ou telle qued- 
tioir particulière qui les touche directement 
et à l'instant même^ choisir entre deux avis; 
nous reviendrons même avec détail sur 
cette intervention ; mais on ne pourrait 
trouver en eux de quoi former un conseil 
qui surveillât la gestion et la conduite du 

de l'autorité , de l'administrateur. 



Les conseils municipaux actuels sont nommés 
par le préfet^ et ne sont ainsi les délégués 
de personne. Mais fussent-ils élus, ce ne 
serait pas moins une autorité fictive et ap« 
parente , composée presque partout d'hom- 
mes sans instruction aucune , sans loisir , 
sans réflexion ; et ne sachant rien juger ni 
prévoir que dans les intérêts personnels les 
plus palpables. 

Mais il y a un moyen de £aire que ce dçr« 
nierMegré de l'administration ne reste point 
livré à l'arbitraire ^ et qu'il devienne aussi le 
siège d'une opinion libcement exprimée c«t 
d'un esprit public. Nous avons déjà dit qi^e 
chaque canton formait un territoire assez 
borné pour que les habitans eussent entre 
eux des relations accoutumées , pour qu*ils 
se connussent^ pour qu'ils eussent des intérêts 
du même genre j pour qu'ils vécussent sous 
les mêmes influences. Chacune des paroi.^ses 
qui composent un canton rural donnerait 
lieu à une gestion sans importance ^ sans 
mouvement d'émulation ^ sans progrès vers 
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rameiiai^ttoti. Mais un conseif cantotlaal 
ifnpriiberart à ces petites administrations 
ime lUrection utile , un ensemble de projets 
et de vues. €e serait un fojer salutaire qui 
« répandrait dans les campagnes un attache- 
ment véritable pour un gouvernenient au- 
c(uel elles se sentiraient associées dans la 
mesuife qui leur convient. Les communes 
du canton conserveraient leur existence dis- 
tincte y leur maire , leur état civil > leurs re- 
venus , leurs dépenses propres ; mais , au Heu 
d'avoir sur tous ces objets la délibération 
cPun conseil dei paysans qui ne savent pas lire, 
tout serait réglé par un conseil cantonnai 
formé dé deux ou trois citoyens nommés par 
diaque tominune , qui auraient les lumières . 
nécessaires pour remplir effectivement leurs 
fonctions Consultatives. Les petits grivelages 
des maires de cailipàgne, les faux buc^ets que 
les préfets signent en croyant les contrôIcTr, 
la mauvaise conduite des travaux publics , 
â0raient prévenus ou reprîmes par cette sur- 
téi^ance* La réparation et l'ouverture desche-^ 
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miiiB TkitiatDc gtigneraient sailMt à cet ùv^ 
éfe admiiiisU*atif ; car ce sont défc ôpémtroâs 
qui , pour âToir tout leur avaatage , ont be^ 
soin d'être concertées entre plusieurs cottt«> 
diunes^ et ainsi te concert se trouverait tOût 
établi. 

Ce conseil cântonùal serait présidé par \é 
député aÂ conseil général élu par le càntôil. 
Là se trouverait l'emploi naturel de cette aris** 
tocratie qu'il est si Souhaitable d'établir sur 
chaque cMpartement. Pins éclairé , plus indé« 
pencknt , plus au courant des intéi^fs géné-^ 
raut f ce président serait le guide de l'ad-^ 
niinisttation rurale, le surveillant paternel 
de tôot ce qui passe dans .ce petit territoire. 
Par-là aussi il s'instruirait de tout ce qui îrti- 
^ ptrte àu canton , et parlerait poui» luJ aVec 
cotftiplète connaissance de cause dans le con- 
seil général et auprès de la préfecture. Cette 
institution résulte encore de la nature des 
cboses, et l'expérience même a servi à Fin- 
diquer. Dans beaucoup des départemens, les 
préfets, k diverses époques, ont institué une 



sortede commissaires cantonoaux, choisis par* 
mi les principaux proprié^ires^et surtout dans 
le conseil général, et leur ont confié la sur- 
veillance des administrations communales. 
Dès. qu'un acte d'administration concerne 
plusieurs communes I c'est encore à des délé- 
gués pris dans cette classe qu'on en confie 
l'exécution . et elle ne saurait être en meil- 
leures mains« 

On peut aussi se ressouvenir que , sous la 
constitution de lygS, il y avait une adminis- 
tration municipale par canton, et qu'un agent 
municipal remplissait les fonctions de maire 
dans chaque commune. Cette forme a sou- 
vent été regrettée par des hommes éclairés et 
sans prévention. 

. C'est ainsi qu'on pourrait parvenir à sim- 
plifier l'administration, à empêcher l'auto- 
rité ministérielle de pénétrer jusque dans les 
derniers rameaux de la société » et de porter 
ainsi le coup mortel à tout esprit patrio- 
tique y à toute relation libre des citoyens enr 
tre eux, à toute hiérarchie ; c'est ainsi que la 



nation cesserait d'être une poussière compri- 
mée par le pouvoir , et dispersée au gré des 
tempêtes dont il est agité; il s'y formerait des 
centres d'agrégation ; l'isolement et Vé- 
goïsme cesseraient d'être les maladies ré- 
gnantes; la France se trouverait digne et 
assurée d'être libre et de maintenir ses loiâ. 
Or, ce qui usurpe le plus la place que de- 
vrait occuper et la fonction que devrait rem- 
plir l'aristocratie élective, c'est là subdélé- 
gation des attributions ministéritelles. Il faut 
lire sur ce chapitre M. de Boulainvilliers (i). 
Ses expressions sont violentes et injurieuses; 

elles ne s'appliquent pas aux inconvéniens 

• » 

actuels des sous- préfectures; les subdélégués 

-_ : •• • . '. 

(i ) «ii'on était encore bien éloigné de prévoir l'énor- 
me 'multiplication ^ai s'est faite de Fodieuse magîs tri- 
ture des in (encans par la création des subdélégués ^ 
nouveauté qui revêt à nos yeux des hommes inférieurs 
de tout le pouvoir de la monarchie , qui livre le peu- 
ple à l'esclavage le plus dur, et la noblesse à la honte 
d'une dégradation continuelle. » 

(Préface de VÊM de la France.) 



B'^wîaqi point affiwe wv m^nes h^mmo^^ 

mhh njÂnie légUlgtJiQn qi^ les sofSrpréfetSp 
i'ii^g^ité ^ nng qiû choquait Up^ !« ^mr 
ycpiiiç Céad»Ni9^ 4e BL 4q BoubiinYiUkx», 

9Vûl« plu» 9i;i)omrd'kuii maJû» le fond dfji 
^çtsmi; cQftte «x|K^, ^4 même Uânii^; c'i^ 

tjixitP et éfi leur îoftiM4¥« ; caiwéquaa»r 
WWft Içujr^qt rejçté ycï» Vww W»! avan- 
tage priv^ ^ et ^v»dé par wt a})aîi|$emep^t; 
<e6t pwvl^ qufi le* Ikn* i»ai!9iPP de.)a^9Cf«lp 

«ont vonfifi9.i «lî )^^ in^yiii» tvwws aw 

tans^ pour leur enseigner robéis sance et LV 
ll9Ai|r <^ loîs çt de TauJOKité royçilir^ p^ur 
aépiiidre' pamiî eu ée> sajoe» opifûcos et 
iFiitih» oouCttoMSi OU' a^ait pour intermé^ 
diaires , non pas des agens soldés ^ privée db 
cette indépendance qui seule peut rendre qi- 



pable et de bien voir et de conaeiller libres 
ment; mais des. citoyens éminens» revêtus de 
la confiance de leurs concitoyens; parlaqt 
en leur npm au délégué des ministres ; poi^ 
parlant au nom du roi «t de l'ordre puUi^ 

à ceux qui cpaïuûssefft dès long-temps leur 
voix 9 et qui leur ont accord^ confiance ; alors 
le pays ne formerait q\i'un seul corps avec 
soAgouverneKoent et vivrait de la même vie« 

On peut le dire avec ^vidence^ partout où 
Tœil et h main de la puissance centrale ne 
peuvent plus atteindre immédiatemrat , les 
choses doivent être réglées de sorte qu'elles 
OMircbent par leur propre mouvement. C'est ' 
la précîsémeat le résultat que cherchent , 
commie noua , les hommes qui donnent de si 
bonf^ argumens contre la centralité , et pour 
la olafisi^Uiation des peuples. Hais ils n'arrivent 
point aux conclusions pratiques , parce que 
leur espril est préoccupé par des considéra- 
tions péronnelles et des intérêts particuliers» 

Et ce- caractère libre des hommes qui 
doivent swvir d'interprètes à Fautorité au- 



près des citayens est si nécessaire, qu'au 
dernier échelon du commandement, lors- 
qu'il s'agit des relations directes avec les su- 
jets f ce n'est plus un employé qui peut rem- 
plir cet office ; il faut qu'un magistrat resté 
citoyen j et n'ayant d'afhre salaire que la con- 
sidération publique et la bienveillance de 
ceux qui l'entourent , prête son secours au 
gôuveraemeht \ et ajoute a ses ordres l'auto- 
rité douce de la persuasion et de l'influence. 
Car la mairie, bien qu'elle soit une éraana^ 
tion du pouvoir royal , doit s'exercer à de 
telles conditions , qu'elle reste une magistra- 
ture populaire , et que celui qui en est chargé 
ait plus à espérer et à répondre devant ses 
compatriotes , que devant la puissance su* 
prême. Que, par supposition , on imagine 
cette fonction séparée en deux parts , confé- 
rées à deux individus : l'un chargé, de gérer 
les intérêts de la commune , d'y concevoir et 
d'y exécuter les améliorations , d'y maintenir 
IjC bon ordre, d'y exercer la' police entre les 
habitans,; l'autre , commissiaire' à l'exécution 
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40 toutes les lois coercitives , dressant la liste 
des jeuaes gen^ et les conduisant au recru-- 
lemeot , prêtant son nom et son appui aux 
rigueurs des divers percepteurs ^ faisant la po^ 
lice pour les délits que poursuit la loi; in- 
téressé seulement à contenter ses che& pouv 
mériter quelque récompense, ou quelque 
avancement. Coacoit-on alors* que le gou-* 
vernement de la nation &kt possible , et que 
son action rejurésentée par un agent qui 
ne sait qu'exiger , contraindre et punir» 
sans avoir nulle fonction paternelle ou 
bienfaisante, ne se présentât pas chaque jour 
80US un aspect plus odieux et plus étranger» 
Q««Ue figur. pourrait faire, devaatle«wi»«, 
oe commissaire de toutes les duretés de la 
loi ? N*est-il pas indispensable qu'une fonction 
tempère l'autre, et que les citoyens ^- 
prennent d'une bouche désintéressée qu'il 
fiiut obéir à la loi et qu'elle est faite 
pour leur propre intérêt ? Aussi nulle vérité 
n'a été mieux reconnue par tous les hommes 
sensés, a C'est , par exemple , un monstre 

i5 
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» indéfinissable, dit M. d'Argenson, qu,'un 
» maire, officier vénal du roi. Il doit être 
» l'homme du peuple , ou il n'est rien. » Et 
M. Bergasse : « Le despotisme commen- 
» cera toujours pour un peuple, du moment 
>i que' la . police de ce peuple passera- des 
» mains de ses préposés dans les mains des 
» préposés du gouvernement. » 

Mais il nous semblé que ce serait tirer 
une conséquence exagérée et fausse, que de 
faire cesser ici toute délégation royale , et de 
confier uniquement à l'élection populaire le 
choix d'un agent d'exécution. L'ordre public 
en souffrirait sans aucun doute , car le ma- 
gistrat purement électif ne se sentirait aucun 
devoir vis*à-vis du gouvernement. Il doit 
être porté à adoucir l'action de la loi , mais 
non pas à l'éluder et à y soustraire les habi- 
tans ; et c'est ce qui arriverait $'il était leur 
homme et rien de plus. En outre, et nous 
ne saui'ions trop le répéter, la plus vraie de 
toutes les libertés , c'est la responsabilité des 
administrateurs. Cette responsabilité ne con- 
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siste pas seulement dans la punition qu'on 
peut encourir si Ton est coupable; en ce sens 
tout citoyen est responsable de sa conduite ; 
tout juge Test aussi quand il commet forfai- 
ture. L'espèce de responsabilité habituelle , 
utile à la société • doit consister évidemment 
danfi la nécessité d'être surveillé et contredit 
par de libres délibérations; or ces délibéra- 
tions n'auront pas tout leur effet si l'admini- 
strateur et ses contrôleurs sont délégués^ les 
uns comme les autres^ par la même majorité 
populaire. De plus ne faut-il pas que lorsque 
l'opinion a su ainsi se manifester officielle*- 
ment sur un agent et sur sa conduite^ il puisse 
être révoqué de ses fonctions s'il s'en acquitte 
mal? Donneriez- vous donc au pouvoir mi- 
nistériel le droit de révoquer l'élu du peuple? 
cela serait contradictoire : de le suspendre ? 
alors, voici les électeurs constitués en tribu- 
nal. Rendriez-vous l'élection fréquente afin de 
multiplier les occasions de destituer le ma- 
gistrat incapable et abusif? mais ce ne serait ' 
pas autre chose que de mettre sans cesse aux 
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prises les suffrages qui Tônt nommé avec 
ceux qui l'avaient exclu , et vous ne lui im<- 
poset*Iez par-là d'autre devoir que de préva- 
riquer selon les penofaans d'une majorité 
tpii le puisse protéger. Dans le cours balyî- 
tuel des afiaires , quel serait le recours contre 
lui ? A qui se plaindre ée eehn que k peu^ 
aurait choisi? Si ses actes peuraient être 
infirmés par un supérieur , ^légué des mi- 
nistres y ce serait encore une contradiction 
manifeste^ et Télection ne serait qu'une 
apparence. Elle n'aurait dans cette hjpo* 
thèse d'autre résnhat que de donnet au 
préfet un instrument qui , n'appartenant pas 

* 

comme lui à la hiérarchie de la puissance 
executive , lui fournirait une excuse valable 
pour les mauvais succès desoti administration. 
Si , au contraire , le lîiaire est l'agent délé^ 
gué de l'autorité du roi , voyez commoit de 
proche en proche tout Fétat vient servir de 
garantie contre les abus. Cet agent est-il in** 
fidèle aux règles de son devoir , vous en por- 
tée plainte à son chef ^ et parcourant ainsi les 
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degres suocessîfe dti pouvoir, si justice vous 
est refusée il n'est pas impgssible que vous 
puissiez mettre en mouvement les grands 
rouages de la Charte ; et les ministres peuvent 
avoir à s'expliquer devant les chambres sur 
la conduite de leur subordonné. 

3i les citoyens pouvaient s'assembler cha« 
que jour sur la place publique , ils nomme* 
raient ou révoqueraient leurs administra- 
teurs,, selon qu'ils en seraient contens ou mé- 
Gootens. Jdais dans une monarchie libre, où 
toutes les institutions ont du laire du roi 
l'état personnifié, ie!est à lui à entendre la 
vùix de r^^inion j. à juger de la conduite 
îûaraalière des hommes , à choisir ceux qui 
sont supposés bons , à rejeter ceux qui sont 
Mconaus mauvais. 

£n un mot , on peut dire aux amis de la 
liberté ce qu'on a déjà fait remarquer aux 
serviteurs du pouvoir : c'est une pauvre res-^ 
source que de placer des garanties dans les 
noms propres. Cest dans k mécanisme des 
fondions, et la potion de ceux <pn les 
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exercent ^ que se trouvent le bon ordre et la 
justice. Ainsi nous disons aux uns : si vous 
convenez* que les fonctionnaires délibérans 
doivent opérer et conseiller avec réalité et in-* 
dépendance^ ôter leur nomination au peuple, 
c'est seulement les dépouiller de leur impor- 
tance , sans les rendre plus dociles. Et nous 
disons aux autres : donner an pouvoir exécu- 
tif des agens contre son gré, ce n'est pas autre 
chose que de diminuer sa responsabilité. 

Mais comme il serait absurde en même 
temps que cette magistrature perdit son ca- 
ractère essentiel de popularité, comme rien 
ne serait plus contraire au bon sens que de 
donner à une commune un maire qui n'eût 
pas sa confiance , le roi a besoin que les dé- 
légués ministériels n'abusent point de son 
nom , ne se laissent point aller à des préven- 
lions personnelles, ne cèdent point à des in- 
trigues locales, en choisissant des maires 
contre le gré de l'opinion. Ce choix doit donc 
être subordonné à des conditions fixées par la 
loi. Car ce qui eât toujours et constamment 
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raisonnable doit être prescrit par la loi; alors 
elle est destinée à servir de garantie.^ en 
même temps au roi contre les intérêts tran- 
sitoires de ses ministres , et au pays contre 

leur mauvaise administration. Ainsi il a été 

> 

reconnu que les soldats seraient mieux con- 
duits par des officiers expérimentés , et que 
les officiers seraient plus zélés pour leur de-' 
voir quand ils seraient sûrs d'en être récom- 
pensés; en même temps on a pensé que 
rintérét temporaire des ministres pouvait 
être de distribuer des faveurs > et de céder à 
dés recommandations. Alors le roi ^ pour s'as- 
surer que sa vraie volonté sera accomplie , et 
qu'on né surprendra point sa religion , a im- 
posé un devoir légal à ses ministres ; il a 
frappé de nullité l'abus qu'on pourrait faire 
de son pouvoir. 

De même il s'agit ici de savoir qui des 
électeurs de la commune, ou du préfet, fera 
au roi les indications les plus raisonnables et 
les plus sincères; il s'agit de savoir s'il' sera 
permis au préfet de commettre la faute grave 



de mettre à la télé d'une conuauiie l'homme 
dont elle ne se seucle point C'est/ au reste^ ce 
qu'aTatt reconnu VÊème le projet de Uà de 
l'an dernier r u Le maire est nattimé , y li- 
sait-on y par le préfet au nom du roi^ et choisi 
parmi les conseillers mumcipaux. m U est 
vrai que ce projet ^ dont toutfi l'habileté con'-^ 
sistait à échapper aux. principes» lorsqu'il était 
obligé de les avouer » ajoutait : Ou parmi 
ceux qui ont rempli précédemmevat les fonc- 
tions de maire; » ce qui laissai t> comme on 
voîitf une grande latitude ; car > grâce aux 
cl^ngemens antéi4eKirs de gouvernement , et 
aux variations ministérielles » la liste des 
candidats eut cooQ^rté le libre choix entre 
les hommes les plus opposés. 

Il est vrai que dans les moindres com« 
munes , qui n'auraient que deux délér 
gués au conseil mumciftel de cantcm , il 
y aurait peu à choisir. C'est qu'au ùÀt il en 
est ainsi , et que dans de telles commune^ la 
nomination du maire est déjà à ptésent pres^ 
que commandée. Le nombi^d'habitans aptes 
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à remplir cet office est fort restreint. Souven^t 
même a-t-on peine à en trouver ua seul» 
D'ailleurs , les affaires de ces communes ont 
peu d'importance^ la police y est facile. C'est 

une suite nécessaire de l'ordre social, que 
plus des intérêts sont petits et se rapprochent 
desintérêts'privés^ moins ils donnent accès à 
la puissance publique , moins son întervenr 
tien est nécessaire. 

C'est aussi ce qui rend nécessaire de con- 
server, sous quelques rapports,, à de telles ad<r 
ministrations le caractère d'association ^tr^ 
des individus, et de gestion domestique. Lç 
conseil de canton peut bien veiller à ce que 
les revenus disponibles de la commune re^ 
çoivent un bon emploi ; il peut bien s'oo- 
cuper de tout ce qui est avantageux ou nui«- 
sible A l'ensemble de ses habitans. Nous avons 
reconnu que généralemeiïtils n'avaient point 
assez de lumières ni de prévoyance pour 
concevoir nne opinion aur de telles af* 
faires ; mais ils savent tràs^distincteiùeiit oe 
qui est à leur gré , dans tout ce qui exige 
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d'eux un sacrifice non accoutumé, dans tout 
ce qui doit leur porter un béné£k:e actuel. 
Vous ne leur feriez même pas bien com- 
prendre qu'ils aient , à cet égard , délégué 
leiirs pouvoirs et accordé leur confiance. Le 
seul moyen donc de leur faire exercer leurs 
droits , et demies associer à ce sentiment 
universel d'amour de l'ordre qui honore une 
nation , et qui prend naissance dans la Et- 
culte qu'a chacun d'influer sur ce qui le 
touche , c'est de conserver une forme qui 
nous a été léguée par les temps passés , et 
qui n'a jamais été abolie , tant elle est rai- 
sonnable. Il faudrait déterminer légalement 
et avec soin les cas où l'on recueillerait , 
par voie d'enquête ^ le dire des habitans sur 
une question donnée. C'est ce qui , dans le 
langage administratif , se nomme le procès 

verbal de commodo et incommodo : forma- 
lité souvent exigée par les ministres eux- 
mêmes y et dont on a toujours plus ou moins 
senti l'utilité ; seulement le mode de cette 
enquête étant réglé et prescrit , elle dégé- 
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nérerait aussi peu que possible en un vain 
semblant. Les propriétés communes ^ et la 
manière de les partager ou d'en jouir, l'éta- 
blissement d'une taxe extraordinaire , la 
suppression d'un chemin vicinal y se trou- 
veraient ainsi soumis à cette information 
préalable ; pour obtenir l'assentiment de 
la ^néralité des babitans , il faudrait se 
donner la peine de leur £iire comprendre 
que c'est de leur avantage qu'on s'est oc- 
cupé. 

On a pu s'apercevoir par tout ce qui pré* 
cède qu'il ne s'agit point d'une émancipa*- 
tion entière de l'administration communale, 
ni de la livrer à elle-même , sans que l'ad* 
ministration générale du royaume n'y ait 
plus aucune part. Elle , aussi , doit exercer 
une surveillance salutaire, non-seulement , et 
cela va sans dire ^ sur tout ce qui touche 
à l'ordre public , mais aussi sur les dépenses 
et les revenus des communes. En vain cher- 
cherait-on les meilleures garanties dans les 
conseils locaux, l'expérience enseigne qu'elles 
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Hid «eraient point complètes ; et <que sur ce 
thëâttre vesBerré etsaiis reteatissement. l'abus 
at lu désordre peuvent &cileiiiextt s'intro- 
duire ; une autorité délibérante qui ne 
vit pas dans la publicité ^ qui ne se senit pas 
okerrae et ccmtenue par une Opinion <^lair- 
vbyante ^t année ^un langage bruyant^ ne 
SBumit )acDai$ être un dépositaire invaria^ 
Ueasent fidèle. Aulanefw ce qu'il y avait 
de libertés communales aervait aotfvent k 
favoriser de graves abus; les privilèges 
restés aux viUes Paient { coottme tout ce 
ifâ pnrin le caractère éa [uriviiége ^ toujours 
si différent du caractène du droit) un moyen 
àe désonbre «t d'injiistîce , et non pas une 
garantie pubUqoe. Le3 administrations ^m« 
nMitiaks contractaient souvent des dettes ^ 
sans prendre nulle jmcantion pour les payer. 
On pourrait citer {dusieuis aitêts du conseil 
qui p traitairt les créanciers àe& villes comme 
on traitait alors ceux de l'état , autorisaient 
des banqucSrotttes. Lorsque la révolution est 
arriviée , ia ville de Lyon avait quarante asÂlr- 



lions de dettes , et nulle disposition n'était 
faite pour les rembourser. 

La r^ilarité de l'a&xiîiiistratïon commu- 
nale doit donc résulter de l'indépendance dé 
Fautorité défibérative, mais aussi de la sanc- 
tion royale. Lé principe de la Charte et de la 
liberté doit se retrourer à ce degré de Té- 
cbelle , comme aux deux degrés supérieurs. 
Par une conséquence nécessaire de ce prin* 
cîpe^ le TOte d'une dépense doit être abso- 
lument indispensable pour qu'elle puisse être 
ordonnée; sans cela les conseils municipaux 
n'auraient pas d'existence réelle ; ils seraient 
une dépendance des agens responsables , et 
non pas une garantie contre 4enr autorité abt* 
solue ; sans cela il n^ aurait point d admi-^ 
nîstration locale , et les revenus communaux 
fi'appartiendraietif point aux communes. Et 
qn'on ne prétende point que les conseils mu« 
tticipaux n'ont pas droit absolu sui^ les reve- 
nns communacrx qui ne jHWriennent pas d'un 
impôt voté par eux; ce serait précisément 
niet que les conmtanes sont propriétaires. 
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D ailleurs , que font les chambres si ce n^est 
de voter les dépenses de Tétat, et à leur oc- 
casion f de consentir des impôts. La preuve 
en est tju'un revenu de l'état qui n'est pas 
un impôts le produit des forêts, par exemple, 
ne^X pas plus disponible . ss^ns une loi , 
que le montant des contributions. 

La question est donc de savoir si l'on 
pourra continuer de disposer arbitrairement 
du revenu des communes et d'ordonner des 
dépenses qu'elles n'ont pas votées. 

Ceci est d'autant plus important à examiner 
qu'on a imaginé dernièrement de transporter 
au préfet quelques attributions du ministre , 
pour diminuer , dit-on , la centralité. Ce 
n'est pas faire autre chose que de sur- 
veiller moins les agens d'une autorité abso- 
lue ; c'est suivre la même voie qui avait si 
promptement fait dégénérer l'institution 
des intendans. Tant il est vrai que lorsqu'on 
se met dans la même position , et qu'on 
professe les mêmes doctrines , on arrive 
bientôt aux mêmes conséquences. Il est Qvi- 
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dent que les méfiances et les polices du ré^ 
gime impérial maintenaient dans le devoir 
les agens de l'autorité. Détruire ce contrôle 
sans en' instituer un autre , c'est de la fai- 
blesse et du lai^er-aller , et rien de plus. 

On objecte que Ton ne peut livrer à l'ar-r 
bitraire des délibérations les objets qui inté-r 
ressent l'ordre public. On craint que les 
villes ne veulent plus avoir de pavés ni de 
réverbères ; que les villages veuillent dé- 
truire leur fontaine et laisser tomber leur 
église. U y a certains esprits que la délibé- 
ration de plusieurs hommes eifraie et cha- 
grine ; leur imagination se les représente 
toujours concluant à l'absurde , tandis que la 
résolution absolue d'un seul homme a pour 
eux une présomption toute acquise de justice 
et de raison. Ce n'est pas ainsi que les choses 
se passent. Les citoyens n'ont jamais ré- 
pugnance à ce qui est pour eux d'un avan- 
tage démontré ; l'expérience nous servirait 
partout de preuves. Et s'il ne faut pas d'in- 
jonction du gouvernement pour que chaque 
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ville j dès qa^elte a assez de revenu , faSM 
paver et éclairer ses rues ; si Ton remarqua 
partout dans les conseils locaux d'autant 
pi lia de tendance aux améliorations qu'il y 
a plus de sécurité dans Femploi des fonds 
votés , alors on peut ne se pas tant inquié- 
ter 9 et se convaincre qu'on marchera au 
contraire d'gn pas plus rapide dans cette 
routé y lorsque l'action de l'esprit communal 
aura plus de liberté. 

En outre , pour les institutions de charité, 
d'éducation et de religion , il sera facile de 
demander aux communes , avant d*autoriser 
un établissement , de l'assurer pour toujours 
au moyen d^une fondation ; alors le revenu 
de la fondation deviendra exigible comme 
une créance. Car personne ne peut songer 
à faire dépendre le paiement d'une dette 
reconnue d'une délibération du débiteur. 
C'est le seul cas où une dépense doive être 
inscrite d'office sur le budget de la corn* 
mune» 

Si donc les chambres étendaient aux com- 



ynimes les dis|K>sitioDs de raflicle (i) qui 6ô 
trouve répété depuis plusieurs années > pouf 
les départemeusdanslaloi annuelle des finan«» 

tes; si Ton déclarait que rallocation des dé* 
penses sera toujourstbnfonfïie au vote du con* 
seil municipal; cW-à-dire^ que le préfet ou le 
ministre peut refuser la sanction royale a une 
dépens^^maisnepeut jamais dénaturer Un vote 
en reportant sur un article ce qu^il retranche 
à un autre , on aurait posé le premier prin- 
cipe de l'administration communale. 

I 

(0 j^i du 3i juillet, article 3o. 
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CHAPITRE XII. 



Des yilles. 



Les mêmes principes qui sont indispensa- 
bles pour créer de véritables municipalités 
rurales doivent aussi trouver leur application 
dans Tadministration des villes; mais leur 
nécessité est ici plus urgente et encore mieur 
démontrée. Dans les villes, l'on a affaire à 
une opinion bien plus active , à des intérêts 
beaucoup plus variés, à une gestion plus 
compliquée, à une police plus difficile; en 
général, Fesprit démocratique règne dans 
ces réunions d'hommes ; c'est - à - dire , que 
les influences y sont plus vives et moins sta- 
bles. En même temps les villes sont le théâtre 
où se passent des événemens plus décisifs, et 
d'où se propagent plus ou mqins vite les im- 
pressions qui se répandent de proche en pro- 
che dans toute la population. Il est donc bien 
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important que les habitans soient animés 
d^un esprit de conservation et de maintien ; 
il faut tes attacher à Tordre existant , en leur 
montrant, avec évidence , qu'autour d'eux 
fout est disposé plour leur pl&s grand avan- 
tage; lès villes, surtout lorsqu'elles dont 
grandes, comptent toujours, quelque chose 
qu'on fasse, un si grand nombre d'individus 

■ 

oisifs, ou corrompus, ou misérables, que 
cette partie de la population doit être sur«- 
montée d'une bourgeoisie sage et amie dii 
repos , qui puisse regarder la chose publique 
comme sienne , et qui s-'y associe par voie 
de délégation et d^pihion. Ces conditions 
ne peuvent s'accotnpfir qu au moyen d'uni 
conseil muriicipàl librement élu , et dont leis 
attributions soient fixes et respectées. Sou- 
vent un serifiblable conseil peut avoir untf 
importance au moins égale à celle d'un con-* 
seii général de département. Il dispose par- 
fois de revenus au moins égaux , et initue 
sur une population plus rassiscïiblée et plus 
forte. 
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Le maire dune ville est> par les mérne^ 
ï*aisons , un magistrat fort considérable. Ses 
fonctions bienfaisantes et paternelles , sa po- 
lice municipale y Tinfluence quMl peut devoir 
à sa position personnelle et à son entourage , 
le placent souvent au-dessus du préfet , et lui 
donnent une importance plus* réelle. C'est 
dans le contrôle du conseil municipal qu'il 
doit trouver son contre-poids. Pris dans son 
sein y et désigné par les suffrages du peuple 
au choix du roi , son autorité aura sans cesse 
besoin de se conserver cet appui ; il se sentira 
porté à cultiver cette popularité qui est le 
plus beau lustre et la plus grande récompense 
de sa magistrature. Son pouvoir s'exercera 

» 

d'une manière plus délibérative que dans 
toute autre administration. Un conseil muni-^ 
cipal se rassemble facilement dans une ville ; 
tous les membres vivant ensemble dans l'habi- 
tude de tous les jours, peuyent> même sans être 
officidilement rassemblés, influer par leur opi^ 
nion sur la gestion du maire. Les formes de la 
comptabilité doivent rendre facile la surveil- 
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tance exacte des dépenses. La perception de& 
revenus , les tarifs des impôts indirects levés 
au compte de la ville , exigent de la part du 
conseil municipal plus d action, de soins et de 
connaissance que n'en demandent ordinaire- 
ment les délibérations de tout autre conseiL 
Parla force des choses, une grande ville offre 
donc ce qu'il y a de plus élevé et de plus réel 
parmi les intérêts communaux. Il en a tou* 
jours été ainsi ; mais c'est d'elle seule quV>n 
peut tirer les moyens de la bien administrer 
et d'y répandre un salutaire esprit. L'action 
directe et tes commandemens du gouverne* 
ment central n'y produiraient que peu effet ; 
comme aussi Ton n'aurait aucune garantie du 
bon ordre dans les affaires , ni de la sage im- 
pulsion iipprimée à l'opinion , si toute cette 
existence communale d^une grande ville ne 
se passait point sous la sanction royale. Ce 
n'est pas une indépendance fédérale dont il 
s'agit ; elle n'est même pas possible à imagi- 
ner aujourd'hui : c'est la Charte appliquée 
dans sa forme et dans son esprit à cette bran-* 
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che de l'arbre soci^l^ laissée jusqu'à présent 
sans direction et sans appui. 

C'est précisément pour que l'opinion des 
villes se porte sur des objets qui lesintcrésseot^ 
c'est pour qu'elle ne contracte point des peo- 
chansfunestes en dirigeant son activité versles 
discordes de la politique générale^qu'il &ut que 
cette institution municipale soit conçue en en- 
tier dans cet esprit de franchise. Les attribu- 
tions du conseil, le sentiment de son indépen- 
dance dans les choses qui sont de son ressort , 
établissent assurément une garantie et la meil- 
leure contre l'esprit fédéral; mais il eu faut 
d'autres encore. Il est nécess^r^ que le mode 
d'élection indique qu'il s'agit de représentai; 
des intérêts communaux , et non pas des Qpi-> 
nions politiques* 

Ainsi il ne suffira pas d'assigner nn cens qui 
copfere le droit 4 élire auiç citoyens présu- 
mes capables die cette fonction , puis de les 
rassembler tous ep un0 seule masse , et de 
s'ep rapportçr k la majorité- Dans ces nom* 
breuses assembl^f^; les esprits sont sujets k 
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a'animer par les sentimens de faction > et à 

oublier même des intérêts qui les touchent 
de plus près. 

Ces intérêts y comme nous Pavons observé^ 
sont de nature variée. Le commerçant et le 
propriétaire de maison ne sotit pas atteints 
parles mêmes taxes ; le manu&cturier qui a de 
nombreux ouvriers conçoit sur le tarif des 
droits de consommation d'autres idées que le 
rentier ou le possesseur de terres. Puis vien- 
nent aussi les intérêts de quartier , de profes- 
sion ; quelquefois les diversités de religion. 
» La perfection , » dit M. le comte de Saint- Au- 
lairCi dans un écrit très-ingénieux qu'il a 
publié sur cet objet, et que nous ne pou- 
vons presqtke que répéter, tf la perfection 
» serait que la formation d'un conseil muni- 
» cipal put être combinée de telle sorte , que 
» chaque nature d'intérêt obtint dans le con- 
» seil un nombre de voix proportionné à 
N l'importance de cet intérêt dans la com-*^ 
>i munei » 

Il n'y a guère qu'à Paris où , en divisant 
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élection par quartiers , on pût atteindre &at 
quelque sorte ce résultat; ailleurs, les villes ne^ 
sont pas assez vastes pour que ce soit là uq 
moyen de classer les babitans selon leuss 
divers intérêts. Ce sont d'autres circonstan* 
ces qui déterminent la manière dont ils soat 
divisés et groupésu 

Un des moyens qui se présentent te plu& 
naturellement à l'esprit ^ c'est de ranger le& 
citoyens par ordres et par professions. Les 
coutumes et les édits qui réglaient la form^ 
tion des anciennes municipalités des villes 
procédaient en effet de cette sorte , et rien 
n'était plus raisonnable. La population était 
ainsi divisée. On s'adressai t à e\U pour qu^dle 
produisit une représentation classée comme 
elle. Aujourd'hui la population n a pas de di- 
vision fixe ni officielle. Ce qu'on pourrait ten- 
ter à cet égard ne porterait sur aucun fonde- 
ment réel • A supposer même que dans le classe- 
ment arbitraire qu'on ferait, on parvint à ne 
pas heurter ouvertement les habitudes actueL 

les I on courrait du moins le risque d'empè'^ 
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eher tescitoyeDsde s'unir par des intéréisqui^i 
n'ayant p«s été aperçus ou prévus ^ auraient 
été placés dans des divisions différentes ; ea 
effet nous avons vu que les professions nepou-^ 
vaiei^t plus être considérées comme établi»-^ 
sant des relations nécessaires et des affairea 
communes. 

Ce qui importe le plus ^ c*est de laisser la 
société manifester librement ce qui est en 
elle ^ et donner une expression de ce qu'elle 
est. Or ^ il s'agit ici de ne pas accorder à la 
^majorité le privilège de priver la minorité 
4e toute représentation» Ce n'est pas comme 
pour la nomination des députés, où, l'élection 
portant sur la France entière , . la différence 
de localité offre des chances à chaque opi- 
nion. D'ailleurs les intérêts généraux trou- 
yenl toujours des défenseurs, ne fut-ce que 
par la.force de l'esprit public; mais des inté<^ 
réis restreints ont besoin de leurs délégués 
spéciaux. 

. M* de Saint-: Aulaire développe tous les 
avantages d'un mpde qui préserverait les 



minorités de l'oppression des majorités , qui 
offrirait aux électeurs Toccasion de se classer 
selon leurs intérêts , et d'obtenir une repré- 
sentation pour chacun des groupes qui 
existent réellement dans la population. 

Ce mode consisterait à nommer non pas 
au scrutin de liste et à la majorilé absolue; 
mais chaque électeur ne porterait sur sou bul- 
lelici qu'une seule désignation , et pour être 
élu y il suffirait d'obtenir un certain nombre 
de suffrages, proportionné au total des élec* 
teurs et à la quantité des nominations à faire. 

Ainsi mille électeurs ont yingt nomina- 
tions à faire. Chacun d'eux donne sa voix au 
candidat qui lui parait plus utile pour sou- 
tenir le genre d'intérêts qui le touche. On dé- 
pouille le scrutin , et tous les candidats qui 
ont obtenu au moins cent suffrages sont pro- 
clamés membres du conseil municipal. 

De la sorte, l'élection n'appartiendrait ni à 
une opinion dominante , ni à des intérêts 
exclusifs. Les électeurs auraient toute liberté 
de s'unir entre eux selon leurs relations na- 
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turelles , selon leurs affections communes y 
selon les liensqui les rapprochent. Cent petite 
commerçans nommeraient le capitaliste ou le 
manu&cturier qui fait des affaires avec eux ; 
tandis que cent avocats, avoués ou notaires, 
nQwmf^wWt un magistrat ou quelque orateur 
(listingiié au barreau. Si Ton avait à classer les 
électeurs par la loi, on serait fort en peine , et 
l'imagination la pins féconde pourrait bien 
n^ pas aller au delà des trois collèges , des 
p^priétaires , des commerçans, et des pro- 
fessas lettrées. Au lieu de cela, laisser 
Élire les tendances naturelles , elles en sa^ 
v^ot plus que vous. Par-là vous apprendrez 
k les connaître.; autrement vous pourriez les 
ignorer , les contr^ii^tire , et nuire au classe- 
ment de la société, au lieu de le favoriser. 
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CHAPITRE XIIK 

Résumé.. 

I L existe des intérêts locaux et des rehn* 
tÎQns du gouyernecnent avec les citoyens,, 
dont ladministration centrale et ministë* 
rîelle ne peut rester chargée avec efficacité* 
Il est dangereux de ne donner à lactivité 
des esprits d'autre aliment que la politique 
générale ,. q^i est hors de la portée d'un si 
grand nombre d'individus* Il l'est encore 
plus de présenter eu même temps à leurs re- 
gards les seules affaires dont ils puissent bien 
juger, gérées avec négligence et sans ga- 
ranties. 

Un peuple ne peut se flatter d'avoir des 
institutions , tant que l'esprit de délibération 
s'applique seulement à la formation de la loi 
et à la surveillance des ministres, tandis qu'en 
même temps l'obéissance passive et l'auto- 
rité absolue forment le caractère de toutes 
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\e& autres relations des citoyens avec 1eu^ 
gouvernement. 

•Si au contraire le pouvoir royal soumet^ 
lait ses agens inférieurs au contrôle et à la 
surveillance des délégués de l'intérêt local , 
comme il a imposé à ses ministres le con-^ 
traie et la surveillance des délégués de l'in*- 
térét général , un seul et même esprit anime- 
rait la nation ; une hiérarchie progressive 
établirait une chaîne non interrompue entre 

le monarque et les sujets 

En donnant un tel emploi aux citoyens 

que leur position élève au-dessus de leurs 
égaux f on leui^ confère une influence utile 
pour le bien général ; on rend leur situation 
plus durable et consacrée par le consente- 
ment populaire. Ils environnent le gouver- 
nement d'un cortège honorable et fidèle. En 
même temps ils défendent les libertés du 
pays contre les usurpations des agens du 
pouvoir. 

Lorsque les grands corps d'un état se trou- 
vent seuls chargés de défendre les libertés 
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4iatiouales^ et de maintenir le bon ordre ^ 
leur action est incertaine et irrégulière. L'es- 
prit de despotisme n'ayant à franchir que ce 
seul rempart pour rencontrer une obéissance 
passive , trouve toujours te moyen dé sur- 
monter ou de tourner cet obstacle. 

Les gouvernemeds et les administrations 
qui ont eu le malheur de réussir dans ce tra- 
vail de ruse , de corruption ou de violence , 
deviennent étrangers à la nation ; ils tom- 
bent entre les mains d^s intleréts privés. In- 
difFérens an bien général , n'ayant plos pour 
guides et pour surveillans les organes légaux 
de Topinion puMiqne , ils s'amoindrissent et 
s'aviUssent de plus en plus. Leur affaiblisse- 
ment est un symptôme et une cause de la 
dissolution de la société. Rien n'y a plus 
d'ordre ni de fixité ; l'esprit public y con- 
tracte des habitudes de licence et d'hostilité; 
les droits et les devoirs y deviennent incon*- 
nus. Le repos et le bien-être n'excitent plus 
aucune reconnaissance et ne promettent au- 
aucune sécurité'. 
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C'est ce danger terrible sur lequel nou» 
avons voulu appeler là prévoyance des bon» 
citoyens. Il nous a paru que loin d'avancer 
dans celte route d amélioration et de per- 
fectionnement que le roi a ouverte pour la 
France en lui donnant la charte; loin de 
profiter de ce moment de calme extérieur 
et intérieuri et du peu d exigence de3 esprit» 
harassés de tant de secousses^ nous nuat^ 
chions peu à peu vers cette fermentation 
sourde , ce malaise moral , cette dispersion 
et ce désordre des opinions , qui amena il y 
a plus de trente ans^ la chute de la mooar<^ 
chie. Nous avons cru entrevoir que le même 
genre d'intérêt 9 les mêmes cabales y. le^ mê- 
mes misérables obstacles, empruntant le man- 
teau du gouvernement représentatif , ve- 
naient se placer entre le roi et le peuple, et 
empêcher l'ordre de s'établir de peur de n'y 
pas trouver !la place qu'ils ambitionnent. 11 
nous a semblé que les dépositaires du pou- 
voir n'avaient pas osé regarder l'avenir, de 
crainte d'avoir à se décider dans le présent; 



i5& 

lîotts nou$ sommes affligés de les voir ne ras- 
surer et ne satis&ire personne, parcequ'ils ne 
donnent k personne l'idée de la durée et de 
la sécurité. Nous avons cru que la France ne 
méritait pas une si injurieuse méfiance ^ 
qu on y pouvait trouver des lumières, de la 
raison, de bons et nobles sentimetis, qu*il 
suffirait de leur donner de Temploi et de les 
occuper au bien du pays. Enfin quand le roi 
a promis d'achever son ouvrage et de fermer 
l'abîme des révolutions , nous avons pensé 
que ce n'était point par des e:stpédiens pro-» 
vjsoires qu'il pouvait être comblé , mais par 
d'honorables institutions > dignes de notre pa* 
trie et de son législateur. 



FIN. 
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